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MESURES G O U V E R N E M E N T A L E S 

DONNER D'UNE MAIN 
... REPRENDRE DE L'AUTRE ? 

Nous sommes en droit de nous interroger sur les der­
nières mesures prises par le gouvernement. Certaines, à ca­
ractère Social, comme le relèvement, du minimum vieillesse 
et de l'allocation pour adulte handicapé, à I " 00 ,00 francs, 
tout comme celui du S M I C intervenu le I e r ju in, risquent 
d'être vite dévorés par les autres, à caractère économique. 
E n fait, ces mesures sont des aspects différents d'une même 
politique. Au nom de la relance économique du pays, les 
patrons vont encore bénéficier de crédits, d'aides et d'avan­
tages très importants, et ce sera encore les mêmes qui paie­
ront la note. 

Les loyers ne sont pas bloqués, les tarifs des méde­
cins augmentent. A u nom d'un prétendu déficit E D F - G D F , 
leurs services augmentent de 1S à 20%. Pour une aide sup­
plémentaire aux entreprises de 900 mill ions, le prix des 
carburants accuse une hausse de 5 centimes, et tout à l'ave­
nant... 

N a t h a l i e V I L L O T I E R S 

A u 15 octobre, les visites 
des généralistes passeront 
de 66 à 68 francs, des 
spécialistes de 81 à 86 francs. 
Ce l le augmentation tarifaire 
s'est faite dans le cadre pré­
vu de la révision de la con-
venliun médicale de 8 0 , or 
ce qui intéresserait particu­
lièrement les malades, mais 
aussi le corps médical, c'est 
la révision globale de cette 
convention, qui a institué 
une médecine à double sec-
leur, une pour les riches el 
une pour les pauvres...ceci 
est reporté à l'automne. 

L'électricité augmente de 
15% et le ga/. de 22%, ceci 
sous prétexte d'apurer par­
tiellement les déficits d 'UDF 
c t d e G D F . 

POUI combler le déficit 
du budget, le gouvernement 
indique, entre autre, une 
augmentation de 5 centi­
mes sur tous les produits 
pétroliers, sauf sur le fuel 
domestique, afin de rassem­
bler 900 millions en aide 
aux entreprises. La pilule 
est dure â passer. 

Ce sont les travailleurs 
qui doivent ainsi financer 
les aides accordées aux mo­
nopoles. Peu importe le 
prix que les travailleurs de­
vront payer! Car c'est bien 
ainsi qu'il faut entendre le 
relèvement des prix pétro­
liers. 

Ces 900 millions de francs 
pour les entreprises, el payés 
par le particulier, reflètent 
l'esprit dans lequel le réa­
justement de la loi de Finan­
ces s'est opéré; ainsi il pré­
voit de débloquer 2,6 mil­
liards de francs pour com­
penser les charges sociales 
nouvelles des entreprises 
résultant de la hausse de 
10% du SMIC . Non seule­
ment l'augmentation du 
S M I C s'est l imitée à 10%, 
non seulement elle n'a pas 
été répercutée sur les aulres 
salaires, mais de plus le coût 
social qu'i l entraine est fi­
nancé par le budget de 

Lorsque le gouvernement 
avait décidé l'augmentation 
du SMIC de lO'-i au l « j u i n , 
il avait annoncé également 
le relèvement de l'allocation 
d'adulte handicapé et du mi­
nimum vieillesse à l 700l ; rs . 
C'est a présent chose faite. 
Ces mesures sont loin d'être 
négligeables, ainsi rien que 
l'augmenlalion du minimum 
vieillesse louche I 800000 
personnes âgées. Cependant, 
ces mesures ne parviendront 
pas à contrebalancci les 
hausses intervenues depuis 
le I er juil let. 

Tout d'abord, les loyers 
soumis à une réglementa­
tion, comme ceux de la loi 
de 4 8 . subiront une hausse 
de 10 à 13%, comme ceux 
des H L M qui poutront être 
majorés de 10'"- par semes­
tre. A cet égatd. le ministre 
du Logement, Quil l iot. s'esl 
contenté de recommanda­
tions : <(...) éviter si /loisi­
ble toute hausse lorsqu'ils 
mit déjà procédé à mw aug­
mentation de 10% en jan­
vier... Doue, il est possible 
que certains offices HLM 
ne tiennent pas compte des 
recommandations ministé­
rielles et opèrent une hausse 
de lOf l en jui l let, succédant 
h celle de 10% en janvier. 
De iiiêine, le ministre du I i n ­
génient a recommandé une 
certaine sagesse aux pioprié-
taires dans les réévaluations 
des loyers du secteur libre, 
à l'instar de Delors, tj'ai 
toujours été partisan de la 
libération des prix indus­
triels. * ; Quilliot n'est pas 
pour le blocage des loyers. 

La négociation tripartite 
(syndicats de médecins re­
connus par le pouvoir: 
C S M F , FM F . le gouverne­
ment et les caisses de Sécuri­
té sociale I a décidé d'une 
augmentation des honorai­
res des médecins : à partir 
du 7 juillet les consultations 
des généralistes passeront 
de 50 à 55 francs, des 
spécialistes de 70 à 75 francs. 

Nicole Quesliaux, ministre de la Solidarité 
et Jacques Delors, ministre de l'Economie... 
Celle qui donne cl celui qui prend... 

l 'E ta l , autrement dit par les 
travailleurs! Par ailleurs, il 
débloque 7,7 milliards pour 
la création d'emplois pu­
blics, pour la construction 
de logements sociaux, pour 
les mesures de solidarité 
nationale, mesures positives, 
mais qui financeront aussi 
les plans pour l'emploi des 
jeunes (ne changeant rien 
de fondamental à l'exploita­
tion des jeunes, mais préser­
vant les avantages patronaux 

voir article page 7) et 
d'autres aides, encore aux 
entreprises. 

L'instauration d'un im­
pôt sur les grandes fortunes 
ne sera mise sur pied que 
dans la loi de Finances de 
82 et ne s'élèvera qu'à Q.5% 
de la fraction supérieure à 
3 millions de francs et s'ac­
compagnera vraisemblable­
ment d'une sérieuse aug­
mentation de l'impôt sur le 
revenu. Gil les Martinet, se­

crétaire national du P S . dé­
clare à ce sujet : r f i ï s'il est 
juste de prévoir l'établisse­
ment d'un impôt sur les for­
tunes, il faut aussi admettre 
que l'im/rôt sur le revenu 
(qui atteint principalement 
les salariés) devra être sé­
rieusement augmenté, il re­
présente actuellement en 
France, 13% des ressources 
fiscales ou para-fiscales, con­
tre 307c en moyenne dans 
les autres pays de l'OCDE. *. 
En f i n , les engagements pi is 
par les socialistes sur un 
rééquilibrage de la T V A , im­
pôt particulièrement injuste, 
ne se concrétisent pas pour 
le montent. 

E n effet, pour 1981, il 
est prévu : 135,2 milliards 
de francs sur l ' impôt sur le 
revenu. 299 milliards sur la 
T V A , 6 4 6 6 0 millions de 
irancs sur I impôt sur les 
sociétés... 

H SOUSCRIPTION ' 
V o u s t r o u v e r e z i c i la l i s te d e s s o u s c r i p 

t ions p o u r L ' H u m a n i t é rouge , n o n p u ­
bl iées j u s q u ' à c e j o u r . 

A la da te d u 3 0 j u i n 1 9 8 1 , l e to ta l 
d e s s o m m e s recue i l l i es s 'é levai t à 
9 5 3 3 3 , 0 0 f r a n c s . 

L ' H u m a n i t é rouge r e m e r c i e tous ses 
l ec teu rs p o u r l 'e f fo r t f i n a n c i e r q u ' i l s 
on t c o n s e n t i r>our l ' a ide r â v i v r e . 

Suppl à réabi hebdo MD. . . . 
Suppt à réabt hebdo JC . . . . 
Suppt à réabt hebdo FBM . . 
Suppt à .".h- hebdo MCG , , . 
Suppt à réabt hebdo HP . . . . 
CP Eugène Varlin 
Cellule Fleury du PCML 
Cellule du PCML . . 
Cellule du PCML 
Suppt a réabt hebdo 10 
Suppt à réabt hebdo SJC. . . . 
Suppt à réabt hebdo col. L S . . 
Suppt à réabt hebdo C.G. . . . 
Souscription AF 
Suppt à réabt hebdo GM. . . . 
2e session du CC (IVe Congrès) 
Souscription librairie 
Suppt à brochures MR 
Souscription 
Contrib. à la souscripl. M Ph 
Suppt à réabt hebdo 0AJ . . . 
Cellule du PCML 
Cellule du PCML 
Suppt à réabt hebdo GP . . . . 
Suppt à réabi hebdo MR. . . . 
Souscrip soutien Cel du Parti . 
Suppt à réabt hebdo GP . . . . 
Suppt à réabt hebdo SL 
Suppt à réabt hebdo F. G . . . . 
Souscription 
Suustript vente de timbres. . . 
Cellule du PCML 
Suppt à réabt hebdo LM . . . 
Suppt a réabt hebdo SP . . . . 
Souscription CB 
Suppt à réabt hebdo R A . . . . 
Souscription HS 
CP Eugène Varlin 
Cellule Pierre Semard 
Suppt à règlement hroch MD . 
Souscription PM 
Suppt à réabr hebdo 
Pierre 
Un camarade 
Suppt à réabt hebdo LM . . . . 
Suppt à réabt hebdo RP . . . . 
Suppl à réabt hebdo DB . . . . 
Suppt à réabt hebdo 0K . . . . 
Cellule E. Varlin 
Cellule S Masson 
Suppt à réabt hebdo BCh . . . 
Cellule du PCML 
Cellule du PCML 
Cellule du PCML 
Souscripl vente bi|x fantaisie . 
Un camarade 
Suppt à réabt hebdo CP . . . . 
Suppt à réabt hebdo S 
Suppt â réabt hebdo MR. . . . 
Cellule Aurore du PCML. . . . 
Cellule J . Latin H r h P 
CelluleS Masson 
Cellule F Yveton 
Souscription 
Suppt à réabt hebdo DG . . . 
Suppt â réabt hebdo FJL . . . 
Souscript CP 
Suppt à réabt FC 
Suppt à réabt hebdo C 
Suppt à réaht hebdo CA . . . . 
Soutien à HR HG 
Suppt à réabt hebdo Q 0 . . . . 
Suppl à réabt hebdo PCh . . . 
Suppt â réabt hebdo LM. . . 
Suppt à réabt hebdo GB . . . . 
Suppt à réabt hebdo LD . . . '. 
Suppt à réabt hebdo LC . . . . 
Cellule du PCML 
Cellule du PCML E Vailin . . . 
CDP AMarly 
Cellule du PCML 
Suppt à réabt BM 
Souscript juin Soutien HR . . . 
Souscription CM 
CPdu PCML J Labouibe . . . 
Souscription AS 
Souscription à librairie AG . . 
Suppt à réabt hebdo TS . . . . 
Souscription CB 
Suppt à réabt hebdo 0P . . . . 
Souscript cellule du PCML. . . 
Souscript cellule du PCML. . . 

Orléans 46 
Asnières 5 

Reims 46 
Metz 42 

Argenteuil 42 
Paris 415 

Orléans 550 
Montaigis 200 
Bretagne 40 

Montpellier 42 
Chartres 84 

Met/ 126 
Orne 42 

Ferté/8er.. 50 
Issy/Meanx 46 

3206 
Paris 230 

Montfavet 29 
Paris 4 

Grenoble 1000 
Puy-de-Dôme 42 

Tours 302 
Strasbourg 17 

ChStellerault 42 
Châtellerault 42 

Nancy 500 
Munster 42 
Clicliy 46 

Bdu Rhône 120 
Parts XVi l le 7 

Paris 112 
Chartres 20 
Grenoble 42 
Marseille 2 

La Courneuve 46 
NoRy le-Sec 2 

Paris 350 
Paris 115 
Paris 240 

Guingamp 40 
Sevran 200 
Agen 42 
Paris 45 
Brest 10 
Lille 46 

Clermond/F 
r mu ju 

12 
A? cpinay 

Paris 
*w i. 
42 rég/Paris 800 

icg/Pans 2150 
Bordeaux 42 

Marseille/N 700 
Martigues 2000 

Angers 358 
Seine-St-D 55 
Seine-St-D 45 
Bagneux 42 
Antony 42 

Paris 42 
Massy 46 

Brétigny 33 
Corbeil 28 
Les Ulis 13 

St Avold 60 
Marseille 192 
Gardanne 42 

Montpellier 1150 
Montpellier 42 

Paris 6 
Isère 46 
Orne 
Corse 

1087 
142 

Orsay 46 
Villejuif 42 
Floirac 42 

Morbihan 46 
Roscoff 42 
Tours 115 
Paris 870 
Paris 250 
Reims 175 
Vitry 12 

Nancy 500 
Rouen 4300 
Nord 500 
Pars 600 

Briinoy 232 
Orléans 42 

Marseille 1000 
Aube 42 
Rodez 300 

Vitrolles 5000 

A N O S L E C T E U R S 

L a p r o c h a i n e é d i t i o n de L ' H u m a n i t é rouge 
sera da tée du 2 3 j u i l l e t . A p r è s u n e i n te r rup ­
t i on d u e à la p é r i o d e de congés, nous repren­
d r o n s n o t r e p a r u t i o n h e b d o m a d a i r e dès l a 
d e u x i è m e q u i n z a i n e de s e p t e m b r e . 
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COPERNIC : A quand la vérité ? 
Incarcéré depuis te 29 janvier 

1981 , c'est seulement le l « juillet 
que Santiago Sanchis Eternat vient 
d'être jugé par le tribunal correc­
tionnel de Strasbourg Ce n'est 
qu'à la suite de révélation faites 
notamment par le Quotidien de 
l'<jti\, mais aussi par des membres 
de la F A S P E (Fédération autono­
me des \yndicats de Pol ice) que 
Sanchis Bernât a été interrogé 
par la brigade criminelle au sujet 
de ses véritables activités, le terro­
risme fasciste. 

Selon des révélations conver­
gentes, émanant notamment de la 
police espagnole, Sanchis Bernât 
serait l'organisateur de l'attentai 
de Copernic. 

On ne peut qu'être surpris par 
les déclarations de la présidente 
Marie-Thérèse Alauzay : «Il ne 
sera nullement inquiété pour ses 
opinions politiques a l'occasion de 
l'instruction. * Arrêté le 22 janvier 
1981 , a 30 km de Strasbourg, 
avec dam son véhicule cinq cents 
carats d'émeraudes, mille quatre 
cents de rubis, deux mille de sa­
phir*, de nombreuses pierres mon­
tées (bagues, broches) sans oublier 
deux pistolets de calibre 38, San­
chis Bernât n'a pas caché tout 
au long de l'instruction qu'i l en­
tendait troquer le produit des 
pierres précieuses contre des ar­
mes. Il n'a, par ailleurs, pas fait 
mystère de ses opinions fascistes, 
si' présentant comme un militant 
d'extrême droite. 

O U L 'ON P A R L E 
D ' I N T E R N A T I O N A L E 

F A S C I S T E 

On est en droit, devant une 
telle affaire, de se poser plusieurs 
questions Est<c vraiment par 
hasard que les douaniers ont in 
tcrecplé la voiture à bord de la 
quelle se trouvaient Carlos Darder 
(>,mu ( i Santiago Sanchis Bernai 
Pour quelles raisons, la justice 
a-t-elle séparé le délit : recel, port 
d'armes, des mobiles avoués, les 
activités terroristes d'extréme-
drni tc? Y a-I-il des activités intou­
chables et protégées? I l est surpre­
nant que les policiers de la brigade 
criminelle aient mis cinq mois 
pour se décider à interroger le sus 
peci numéro un de Copernic, ce 
le lendemain de sa condamnation 
pour recel de bijoux. Plus grave 
encore, il semble que la brigade 
criminelle soit descendue en catas­
trophe à Strasbourg, sous le coup 
de révélations du Quotidien de l'a 
fis... 

L e 1 e r juillet, ce journal a ren­
du publique « une note d'intorma-
lion rédigée par /es services de 
police c\pagnols et qui aurait dû 
normalement être remise à la poli­
ce française. A cette note datée 
de Madrid le 2 avril 1981 , étaient 
jointes deux photos anthropomé 
triques de Sanchis Bernât et Tormo 
A ne os ta II est question dans cette 
note des activités de l'Internatio­
nale fasciste et du g r o u p e Tramas 
\ ' t y « " (réseaux noirs) Selon la 
police espagnole, une partie de la 
liaison de l'Internationale fasciste 
entre l'Espagne et la France aurait 
été découverte. Ces activités se re­
groupent sous le siglc de I T R E P 
(Insti tut européen de recherches 
et d'études politiques et sociales). 
Une partie des membres de cet 
institut a , selon la police espagno­
le, participé à de nombreuses ac­
tivités fascistes de type terroriste : 
hold-up en France, à Paris et à la 
Banque de Nice, attentat contre la 
synagogue de la rue Copernic. 

Les informations se précisent : 
«Le responsable de l'attentat à 
l'explosif de la synagogue est 

I l s ' appe l l e S a n c h i s B e r n â t , c o n d a m n é , le K r ju i l le t der­
n ie r , à 3 0 m o i s d e p r i s o n par le t r i b u n a l de S t r a s b o u r g p o u r 
r e c e l d e b i j o u x , ce m i l i t an t f a s c i s t e espagno l est- i l le r esponsa ­
b le de l ' a t ten ta t d e C o p e r n i c ? D é t i e n t - i l le secre t d u m y s t é ­
r i e u x h o m m e à la m o t o repéré devan t la synagogue l B i z a r r e ­
m e n t , ce n 'est q u e le l e n d e m a i n de son p rocès , après sa con -
d a m n a t i o n , q u e la br igade c r i m i n e l l e s 'est déc idée à in te r roger 
u n i n d i v i d u d é t e n u d e p u i s S m o i s dans les p r i sons f rança ises . 
P o u r t a n t , dès n o v e m b r e 8 0 , des révé la t i ons f a i sa ien t é ta t 
d ' u n e p is te espagno le . U n e p is te a l o r s b ien gênan te pou r la 
p o l i c e de B o n n e t , u n e p i s te q u i m è n e j u s q u ' à l ' I n t e r n a t i o n a l e 
t e r ro r i s te , don t i l f a u t d i s s i m u l e r les r e l a t i o n s é t r o i t e s avec 
c e r t a i n s se rv i ces secre ts f rança is dans des c o l l a b o r a t i o n s pou r 
le m o i n s d o u t e u s e s . D e C o p e r n i c à G o l d m a n en passant par 
C u r i e l , des c o m m a n d o s an t i basques espagno ls o p é r a n t en 
F r a n c e , d e s e x - m e m b r e s de l ' O A S e n E s p a g n e , a c e r t a i n s 
agents secre ts f rança is , les méandres d ' u n e te l le p is te pour ­
ra ien t nous c o n d u i r e a u cœur d e l ' appare i l po l i c ie r et des ser-
v i i o s secre ts f rança is L a f a m e u s e piste pa les t in ienne é ta i t 
b i e n p r a t i q u e pour occu l t e r les l iens en t re les t e r ro r i s t e fas­
c i s t e s , le m i l i e u et l ' appare i l d ' E t a t b o u r e e o i s . B o n n e t t o m b é , 
i l f a u d r a i t q u e la l u m i è r e soi t f a i t e su r t ou tes ces a f f a i r e s , a f i n 
d ' e n é t a b l i r les responsab i l i tés e t d 'en t i re r t ou tes les consé­
q u e n c e s , n o t a m m e n t e n ce qu i c o n c e r n e les hau ts d i r igeants 
de la p o l i c e et d u S D E C E . 

L é o n C L A D E L 

• a » • • • • i * t • » 

i t U j s î 

a • a * 

• • * • 

a a m * 

• * a a 
* a a a a a 

a • a • • 

Extnil de la noie d'information rédigée par la police etpa 
gnole.^. Ernesto Mila et Santiago Sanchis Bernât 

l'Lspognol Germon Sanchis Ber­
nât, lié a l'I spognol Angel Oituno 
(aitnettement vke-piesident de 
Fuer/a Nueva) qui lui a procuré 
un million de pesetas pour l'opé­
ration.». 

Le document cite ensuite le 
nom des autres complices de San­
chis Bernât, Ernesto Mila el Rafaël 
Torma A ne os ta Complices et 
exécutants qui auraient agi sous 
les ordres d'un haut responsable 
de fuer/a Nueva : José Lu is Perez 
Riosco Le document cite ensuite 
le l ieu de réunion de l'Internatio­
nale fasciste : un restaurant de 
Paris appartenant à un fasciste 
italien lié à Salvature Francia, 
journaliste de la revue Confiden-
cial. L a note d'information se ter­
mine ainsi : nie responsable de 
l'Internationale fasciste à Madrid 
et. par conséquent, de toutes les 
personnes mentionnées est f'Espo-

nol Mariano Sunche* Corvlsa. 
...) Toutes ces personnes en liai­

son avec German Sanchis Bernai, 
ont assisté à la dernière réunion 
de l'Internationale fasciste qui 
s'esl tenue aux Etats-Unis.*. 

On peut se demander pourquoi 
la police française n'a jamais en­
voyé un policier en Espagne pour 
enquêter. Ce d'autant plus que le 
jeudi 2 juillet, le secrétaire général 

de la Fédération autonome des 
syndicats de Police a révélé que 
des collègues espagnols, lui avaient 
remis lors d'une rencontre syndi­
cale, en novembre dernier, un do­
cument concernant Ernesto Mila. 
Dans ce document Ernesto Mila, 
un des complices de Sanchis Ber­
nât, est présenté comme un «acti­
viste d'extrême-droite » et qu'il 
aurait pu participer à l'attentat de 
la rue Copernic. Une fois rentré à 
Paris, le syndicaliste policier a infor­
mé Pierre Somweil le, préfet de Pa­
ris, lequel a transmis rette in­
formation à Bonnet lui-même. Le 
document lui-même a été déposé 
â la brigade criminelle par le secré 
taire générale du F A S P E . 

Tormo Ancosta, cité dans le 
document de la police espagnole, 
aurait conn' i Mila, alors qu'ils 
travaillaient ensemble a la revue 
fasciste Confldenclal. 

Déjà l'Humanité du 11 
novembre 1980, avait publié la 
photo de ce terroriste. Photo 
remise, par ailleurs, au préfet de 
police par le secrétaire général du 
F A S P E toujours en novembre 80. 

Pourquoi les Bonnet, les Suffert 
se sont-ils acharnés à accréditer 
l'hypothèse selon laquelle le 
fameux terroriste à la moto rouge 
serait un Palestinien ou un Arabe ? 

Cet argument est bien pratique 
pour deux raisons, il va dans le 
sens de l ' intoxication raciste, se­
lon laquelle Arabe égal terroriste. 
I l permet de dissimuler la piste 
espagnole autrement plus crédible. 
Seul argument en faveur de la 
piste palestinienne le principal 
suspect avait en sa possession un 
passeport chypriote et il se serait 
adressé en arabe a une prostituée, 
cette dernière aurait, en outre, 
expliqué aux enquêteurs qu'i l 
était circoncis. B ien maigres élé­
ments qui n'infirment pas du loin 
l'hypothèse de la piste espagnole. 
Bien au contraire. Selon des poli­
ciers espagnols, Lrnesto Mila et 
Rafaél Ancosta Tormo avaient, 
avant de venir en France, transité 
par le L iban et l ' î le de Chypre. E n 
effet, les mercenaires fascistes, en­
traînés à Junieh, au L iban , se ren­
dent une fois par mois à Chypre 
pour une semaine de repos en zo­
ne turque. La prétendue piste 
palestinienne semblait bien prati­
que, à l'inverse d'une piste espa­
gnole qui risque de mener les en­
quêteurs plus loin qu'ils ne vou­
draient aller ; jusqu'aux affaires 
Goldmann et Curiel , jusqu'à 
l'assassinat de LaVd Sebaï, jus­
qu'aux attentats de Bologne et de 
Munich, jusqu'aux assassinats de 
militants basques en France. Une 
piste qui pourrait conduire du 
milieu jusqu'aux groupes fascistes 
en passant par i c i laines fractions 
de la police. 

P I S T E ESPA(»NOLE 
E T A S S A S S I N S D E C U R I E L 

Les fascistes espagnols en che­
ville avec les hommes de main du 
milieu et non sans lien avec cer­
taines fractions de la police espa 
gnoie, participent à la chasse aux 
membres de l ' E T A jusque sur le 
territoire français. Un de ces com­
mandos aurait pris part à l'assassi­
nat d'Henri Curiel . Selon une pre­
mière information provenant d'un 
«milieu autorisé», un ancien 
officier supérieur français a affir­
mé que * des éléments du SDECL 
se seraient adressés à certains de 
leurs homologues espagnoles pour 
leur demander de leur fournir 
l'équipe nécessaire ù l'assassinat 
d'Henri Curiel. ». 

Le 10 octobre 1979. le Canard 
Enchaîné publiait cette informa­
tion jamais démentie : «On com­
mando venu d'Ispagnc l'a-t-ll 
abattu (Henr i Cur ie l ) avec la 
bénédiction active du SDLCE?». 
Selon le Quotidien de l'an's, une 
personnalité suédoise a évoqué 
la piste espagnole, à la suite de 
confidences de «membres des 
services spéciaux polonais» qui lui 
ont appris que «si l'on découvrait 
les tueurs des Basques dans le Midi 
de la Fronce, on mettrait la main 
sur les meurtriers d'Henri Curiel». 

Selon une information de sour­
ce policière espagnole, une réu­
nion préparatoire à l'assassinat 
de Curiel se serait tenue en Cata­
logne en mars 78 , deux mois avant 
le meurtre. A cette réunion parti­
cipaient : un officiel français, un 
membre des services secret» espa­
gnols et un ou plusieurs anciens 
de l 'OAS dont un certain Martin 
Ribenier. Cette réunion se serait 
tenue, soi à Lérida, soit chez 
Gomez Benêt dit 'te Parrain». 
Ce monsieur, déjà mis en cause 
pour de précédents attentats, con­
sidéré comme un truand de haut-
vol , vendait ses services de chocs 
à des politiciens fascistes Dans sa 
propriété, il entraîne des comman­
dos fascistes venus d'un peu par­
tout en Europe. On dit que les 

poseurs de bombes de Copernic 
lui étaient proches. L e même 
Gomez Benêt était en contact 
étroit avec un certain Gonzalez 
Pacheco, important responsable 
de la police espagnole. Cet ancien 
tortionnaire franquiste semblait 
en relation avec certains milieux 
du S D E C E . Il vient d'être relevé 
de ses fonctions voici quinze 
jours seulement I I était aussi en 
contact, dit-on, avec un ex-poli­
cier français correspondant du 
S D E C E en Espagne 

L a même arme a servi â abattre 
Curiel et Laïd Sebaï dont les deux 
meurtres ont été revendiques a 
quelques mois d'intervalles par de 
mystérieux «Commandos Delta» 
qui rappellent les commandos 
O A S du même nom Le rôle 
joué par Gomez Benct dans l'inter­
nationale fasciste, les liens exis­
tants entre les milieux fascistes 
italiens, allemands et espagnols, ne 
font que renforcer l'hypothèse 
d'une internationale terroriste fas­
ciste à l'origine des attentats 
meurtriers de Bologne, Munich et 
Copernic. 

U N L P I S T E QUI MEME 
T R O P LO IN . . . 

Qui voulait-on protéger en es-
sayant d'accréditer l'hypothèse de 
la piste palestinienne. Cette piste 
avait le mérite de brouiller les 
recherches. E n effet, ta piste 
espagnole si elle était explorée 
mettrait en lumière les activités 
des groupuscules fascistes espa­
gnols qui assassinent en toute 
impunité sur le terrritoire français; 
les liens entre ces groupes fascistes 
et les anciens de l 'OAS réfugiés en 
Espagne. Quelle est la contrepartie 
de cette impunité dont jouissent 
les commandos espagnols anti-
basques agissant en France? Pour­
quoi l'enquête surCoprrnic a-t-elle 
été menée avec une telle désinvol­
ture, alors que le suspect présumé 
était depuis S mois sous les 
verrous ? 

Une telle enquête mènerait elle 
trop loin au gré de certains 
responsables de la police ? Mettrait-
elle en relief les liens entre le 
S D E C E , l'Internationale fasciste, 
le milieu et les anciens de l 'OAS. 

Certains n'ont sûrement pas in 
térèt à ce qu'on remonte jusqu'à 
la source, de Copernic on peut 
trop facilement passer à Goldman, 
à Cur ie l , à L a i d SebaV, peut-être 
même à l'attentat contre le con­
sulat d'Algérie à Marseille. Des af­
faires qui n'ont toujours pas été 
élucidées. Il semble qu'on y re­
trouverait la main de certains ser­
vices secrets français qui n'hési­
tent pas à recourir dans certaines 
circonstances à l'assassinat, à la 
liquidation physique. Les mêmes 
qui ont agi à Copernic, contre C u ­
riel, Goldman, ceux qui ont prati­
qué le terrorisme contre des mili­
tants corses ou basques. Pourquoi 
ne le referaient-ils pas un jour, si 
besoin était, contre des militants 
ouvriers. 

Voi là qui explique pourquoi 
Bonnet a accordé si peu de crédit 
à la piste espagnole. L e nouveau 
gouvernement doit faire la lumière 
sur ces affaires et particulièrement 
sur l'attentat de Copernic. E n effet, 
comment parler de changement, 
comment parler de démocratie 
quand ceux qui ont commandité, 
armé ou couvert des tueurs seraient 
toujours en place? L a lumière doit 
être faite sur Copernic, les respon­
sabilités établies, afin de punir 
les coupables et de sanctionner 
tous ceux qui, dans l'appareil poli­
cier, auraient entravé l'enquête. 
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L e rapport du Comité central 
du P C F analyse les résultats des 
élections présidentielles et légis­
latives: défaite de la droite, pro­
grès du Parti socialiste, diminu­
tion significative du score élec-

du P C F et il conclut : «Il 
venons 

toral 
faut 
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raiso 

I lit 

te 110 

et 
les toni 
de noir 
prem ier 
sidcntiel 
que du 

laiyse en 
air « pre-
à la logi-
'examine 

dans l'histoire de la V cme Répu­
blique et de ses différents scrutins 

et aborde ensuite: «la double 
Question Qui se pose. A savoir.' 
pourquoi une partie de notre élec­
toral n'at-clle pas résisté à l'at­
traction du Parti socialiste? t t 
même, plus largement, pourquoi 
n'est-ce pas notre parti oui appo­

intant.^ Autrement dit, pourquoi 
le PS a- t - i l gagné aux dépens du 
P C F ? Pourquoi la politique du 
P C F n ' a t - c l l e pas été retenue 
par une large majorité d'électeurs, 
pourquoi a-t-elle été rejetée par 
une partie des électeurs commu­
nistes habituels? 

On peut traiter en effet ces 
deux questions. 

Pourquoi le PS a t'i I gagné ? 

Des années 60 où il recueillait 
dans les 10% des suffrages - a v e c 
la chute de 5 % a u x présidentielles 
de 1969 à aujourd'hui, le Parti 
socialiste a fait une remontée élec­
torale spectaculaire aux dépens du 
Parti communiste français que ne 
suffisent pas à expliquer la techni­
que électorale et le jeu des institu­
tions de la V cme République. 

M A U V A I S E V O L O N T E D U PS? 

L e rapport du C C du Parti com­
muniste français avance une autre 
explication, en arguant de la 
« volonté du Parti soiialiste 
d'obtenir un affaiblissement de 
noire parti et un rapport de for­
tes qui lui soit plus favorable''/. 
Certes. Cet objectif est constant 
et avoué par les dirigeants socialis­
tes eux-mêmes, jusqu'au plus 
«unitaire» d'entre eux, François 
Mitterrand, qui justifie ainsi sa 
stratégie d'union, à Vienne devant 
l'Internationale socialiste: «Refai­
re un grand Parti socialiste sur le 
terrain occupé par le Parti com­
muniste lui-même et taire la dé­
monstration que sur les cinq mil­
lions d'électeurs, trois peuvent vo­
ler socialiste». C'est en 1972, an­
née de la signature du Programme 
commun. Huit ans plus tard, la 
mission est quasi accomplie, com­
me l'indique à la veille des prési­
dentielles de 8 1 , le dirigeant socia­
liste Jean Poperen: «Si, depuis 
trois ans, le terrain se dérobe sous 
les pas des dirigeants communis­
tes, t'esl qu'ils n'ont pas compris 
la situation nouvelle, c 
sans préc édent, où ils 
le tète ù tète avec tir, 
liste fort, prépondére 
le ment ei de plus en 
sur les terrains de futi 
nie temps unitaire: ui 
ne peut ni dominer, 
dioilc; en bref, unpa 
pc le terrain à gauchi 
fait nouveau, qui a t 
politique française, q 
possibilité réelle d'à 
gauche, c'est cela q 
plans de Giscard, de Ceyrac et de 
Brejnev». 

Par la stratégie d'union de la 
gauche, Mitterrand est crédibilisé 
comme « homme de gauche et ras-
sembleur» lors des présidentielles 
de 1965; par la stratégie d'union, 
le nouveau PS issu d'Epinay se re­
met à flots et devient une alterna­
tive sérieuse dans le pays;après la 
rupture de l'union, le Parti socia­
liste, se réclamant toujours de 
l'union, continue à marquer des 
points. L e 26 avril, il a rempli 
l'objectif de 1972 pour une large 
part. 

Reconnaître ces faits n'expli­
que pas grand'chose néanmoins; 
car il y a beau temps que la stfa-
tégie socialiste est exprimée et 
connue; le Comité central du P C F 
n'a pas été surpris; il la connaît 
depuis ses débuts! Expliquer la 
réalité comme celle d'un duel sin­
gulier, à «un PS monte et un 
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P C F recule», conduit â une im­
passe : le PS ferait - i I preuve d'une 
plus grande intelligence politique, 
de plus de malignité, de moins de 
loyauté? Là n'est pas le fond de 
l'affaire, car l'histoire des vingt 
dernière années, ne se réduit nulle­
ment à un combat de boxe où PS 
et P C F se disputeraient la confian­
ce populaire. Nous ne voyons pas 
les choses ainsi. 

O U L A F U S I O N 
A V E C L A R E A L I T E 
D E S 20 D E R N I E R E S A N N E E S 

L e combat - e t combat il y a - , 
oppose la classe capitaliste à la 
classe ouvrière et aux autres tra­
vailleurs de notre pays. Dans quel­
les conditions se mène ce combat, 
quels sont les atouts des capitalis­
tes, quelle est la situation de la 
classe ouvrière, a-t-elle des alliés, 
comment et sur quoi se mobili­
sent-ils contre le capitalisme, 
autant de questions dont les ré­
ponses permettent de situer la 
remontée social-démocrate dans 
le pays. L e rapport du Comité 
central du P C F n'évoque la réalité 
française qu'en une seule phrase: 
« lions ces vingt années, le monde 

a beauco 
d'abord, 
fions s'op 
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idéologiques, les comportements 
et les mœurs, les institutions elles-
mêmes», et ne s'en tient qu'à 
l'analyse des seules institutions. Il 
aurait gagné à examiner les résul­
tats électoraux sous l'angle de 
l'analyse de classes;quels hommes 
et quelles femmes se reconnaissent 
dans le P S aujourd'hui? 3 3 % de 
l'électoral ouvrier, 3 0 % des cadres 
moyens et employés, 19% des ca­
dres supérieurs et professions libé­
rales, selon les résultats du pre­
mier tour des présidentielles, alors 
que pour le P C F , les chiffres sont 
respectivement, 30%, 18% et 7%. 
L'analyse de la structure de l'élec­
toral socialiste montre également 
le poids significatif des employés, 
cadres moyens et professions libé­
rales, poids supérieur à leur place 
numérique dans la société françai­
se. 

Voilà quelques indications pré­
cieuses pour comprendre la «per­
cée du PS» , duc en «grande par­
tie, à cette réconciliation avec 
les nouvel/es couches de la société 
technicienne », comme le souligne 
Pierre Mauroy en 1978. Des mil­
lions d'hommes et de femmes se 
reconnaissent dans le Parti socia­
liste aujourd'hui , cadres adminis­
tratifs, professeurs, éducateurs, 
techniciens, ingénieurs, cadres 
commerciaux e t c . . Ces couches 
que l'on a appelé souvent «les 
couches moyennes» ou «la nou­
velle petite bourgeoisie urbaine» 
se sont considérablement gonflées 
en quelques vingt années en raison 
des transformations technologi­
ques du capitalisme et de l'excrois-
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l a m o n t é e 
s o c i a l - d é m o c r a t e 

Il est «légitime que notre Congrès suscite de l'intérêt au-delà de nos rangs», 
r e m a r q u e G e o r g e s M a r c h a i s d a n s s o n rappor t présenté d e v a n t le d e r n i e r C o m i t é c e n t r a l 
d u P C F . D i s o n s p l u s : ce t in térê t e x i s t e d é j à , u n e d i s c u s s i o n e x i s t e d é j à et s ' a m p l i f i e 
d e p u i s l e 2 6 avr i l ; j a m a i s n o s échanges a v e c d e s m i l i t a n t s et d e s s y m p a t h i s a n t s d u P C F 
n ' o n t é t é auss i sér ieux et a u s s i a p p r o f o n d i s q u ' a u j o u r d ' h u i . C e s c a m a r a d e s o n t le s o u c i 
d e fa i re le p o i n t d a n s leurs r a n g s , d a n s l e u r s p r o p r e s i n s t a n c e s . . . et n o u s ne n o u s e n mê­
l o n s pas . I ls ont auss i le s o u c i d e c o n f r o n t e r leurs p o i n t s d e v u e avec d ' a u t r e s m i l i t a n t s 
d u m o u v e m e n t o u v r i e r , avec d ' a u t r e s m i l i t a n t s q u i se r é c l a m e n t d u c o m m u n i s m e h o r s 
de l e u r s rangs. C e l a est u n e nécessi té , car la s i t u a t i o n p o l i t i q u e o u v e r t e le 2 6 a v r i l , d o n t 
l ' a f f a i b l i s s e m e n t é l e c t o r a l d u P C F est l ' u n e d e s d o n n é e s , n'est n u l l e m e n t u n e a f fa i re in­
t e r n e a u P C F ; c a r l ' a r r ivée a u p o u v o i r d e la s o c i a l - d é m o c r a t i e e n F r a n c e c o n c e r n e l 'en­
s e m b l e d e la c l a s s e o u v r i è r e , d e ses o r g a n i s a t i o n s , d e s e s m i l i t a n t s . 

E t a u s s i n o t r e p a r t i , q u i s ' e f f o r c e d e sa is i r les n o u v e a u x caractères de la s i t u a t i o n , 
d ' e n c o m p r e n d r e les c a u s e s , e n p r o f o n d e u r . P o u r q u o i , d a n s les r a n g s o u v r i e r s et 
p o p u l a i r e s la s o l u t i o n s o c i a l - d é m o c r a t e a-t -el le m a r q u é a u t a n t d e p o i n t s ? P o u r q u o i les 
a u t r e s s o l u t i o n s o n t - e l l e s é t é c o n t r e b a t t u e s , v o i r e l a m i n é e s , ce l l e d u P C F , m a i s a u s s i 
c e l l e s d e « l ' e x t r ê m e - g a u c h e » e t a u s s i la n ô t r e , p a r l ' essor s p e c t a c u l a i r e d e l ' i m p a c t s o ­
c i a l i s t e ? L e p ô l e c o m m u n i s t e est - i l i r r é m é d i a b l e m e n t c o n d u i t à p e r d r e d e s o n at t ra i t 
d a n s n o t r e p a y s ? N o u s s o m m e s d e s c o m m u n i s t e s et c e s q u e s t i o n s n o u s i n t e r p e l l e n t v i ­
g o u r e u s e m e n t . N o u s a v o n s é t u d i é les réponses f o u r n i e s p a r l e d e r n i e r C o m i t é c e n t r a l 
d u P C F ; v o i c i les p r e m i è r e s r e m a r q u e s q u ' e l l e s n o u s o n t inspirées. A c h a r g e p o u r n o u s 
t o u s , d a n s u n e d i s c u s s i o n a c t i v e d a n s les r a n g s o u v r i e r s , avec les m i l i t a n t s o u v r i e r s , a v e c 
les s y n d i c a l i s t e s , avec t o u s les m i l i t a n t s c o m m u n i s t e s , d ' a p p r o f o n d i r c e s p r e m i è r e s 
r é f l e x i o n s , de les c o n f r o n t e r à la r é a l i t é , et de c o n t r i b u e r à d é f i n i r les o r i e n t a t i o n s de 
n o t r e a c t i o n . N o u s ne v i s o n s à fa i re p r e s s i o n sur p e r s o n n e - e t q u i le p o u r r a i t e n vér i ­
t é ? N o t r e s o u c i est d e p a r t i c i p e r à la r é f l e x i o n engagée d a n s les r a n g s d e la c l a s s e o u ­
v r i è r e , et d e c o n t r i b u e r p o s i t i v e m e n t à s o n a c t i o n t r a n s f o r m a t r i c e , à s o n c o m b a t révo ­
l u t i o n n a i r e . - . „ rt„„.,rtm 

sauce du capitalisme monopoliste 
d'Etat dans notre pays, et leur rô­
le social est venu à l'avant-scène. 
Longtemps satisfaites de la «crois­
sance» des années 6 0 , ces «cou­
ches», touchées par la crise de 74, 
dans leur emploi, mais aussi dans 
leur rôle social, aspirent à des 
changements : un partage des res­
ponsabilités dans la gestion, une 
meilleure qualité de la vie, un en­
vironnement plus agréable, une 
transformation des relations in­
dividuelles, une meilleure informa­
t ion. Ces aspirations qui portent 
sur le «qual i tat i f» - l e cadre de 
vie, le dialogue, la décentralisa­
t i o n - , visent des effets et des mé­
faits du capitalisme contemporain ; 
elles ne remettent pas nécessaire-
menl en cause le noyau de la so­
ciété capitaliste: l'exploitation 
des travailleurs par une minorité 
de détenteurs des moyens de pro­
duction. L e rapport du C C du 

P C F parle d'un 'rchangement li­
mité» voulu par les masses popu­
laires: sans doute faut-il être plus 
exact ; le changement ne se comp­
tabilise pa:. en plus ou en moins ; il 
nous faut savoir avec précision 
quelles couches de notre société 
se sont mises en mouvement ces 
dernières années, et pour quels 
changements, pour la satisfaction 
de quels intérêts. 

La remontée du Parti socialiste 
s'est appuyée, sur l'émergence de 
ces couches dites « moyennes» : i l 
a fusionné étroitement avec leurs 

aspirations spécifiques au change­
ment, a entrainé dans son orbite 
leurs luttes anticapitalistes parti­
culières -écologie, cadre de vie, 
libération des femmes e t c . - et 
par là même, a su intégrer cerlai-
ncs revendications que le Mouve­
ment de la jeunesse avait fait ex­
ploser en 1968. Tel est l'un des 
secrets de la remontée du Parti 
socialiste. On changera la vie, la 
société, le pouvoir... mais on ne 
changera pas D E société ni D E 
système. Ces précisions maintes 
fois répétées par les dirigeants 
socialistes ont trouvé un large 
écho dans d'importantes couches 
populaires, y compris dans la clas­
se ouvrière. C'est un fait objectif 
qu'il faut analyser avec attention. 

Le rapport présenté par Geor­
ges Marchais, quant à lui, ne s'en 
tient qu'aux conséquences de ta 
réalité sociale et politique mani­
festée par le succès du PS et dit : 
«la bataille claire menée par le 
parti... n'a pas été prise en comp­
te par de larges masses.». C'est 
bien trop se regarder le nombril ! 
Les larges masses ont choisi A I L ­
L E U R S , et c'est ce fait politique 
là qu'il faut comprendre dans 
toute sa complexité et dans tous 
ses aspects nouveaux. Faute de 
quoi, on répétera à qui mieux 
mieux qu'on a toujours raison, 
que les objectifs sont clairs.. . et 
qu'on est des perpétuels mécon­
nus et incompris! Et si la bataille 
n'avait été pas si claire que ce la? 

—aune forme d'union porteuse 
de grands défauts ». 

— une «guerre idéologique» à 
laquelle le P C F a prêté le flanc. 

— les insuffisances et les re­
tards dans l'élaboration et la mise 
en œuvre de la stratégie du P C F . 

Examinons tout à tour chacu­
ne d'entre elles. 

F O R M E D E L ' U N I O N ? 

D'abord la forme de l'union. 
Le P C F l'a déjà critiquée à son 
X X I I I e Congrès:union au sommet, 
se suffisant à elle-même pendant 
la période du Programme commun 
alors que -di t le rapport — l'union 

«nouvelle» 
l'union en i 
tous les ter 
parce qu 'e 
fous tes in> 

correcte si 

Forme ou contenu de l'union ? 
Soyons justes, le rapport recon­

naît bien que tout n'a pas été tou­
jours clair. Il indique que le P C F 
était conscient des «risques que 
recelait cette stratégie d'union au­
tour d'un programme commun», 

à savoir «les illusions» suscepti­
bles d'être engendrées à l'égard du 
Parti socialiste. O r , poursuit- i l , il 
n'a pas été possible d'y faire face. 
Pour trois raisons relevées par le 
rapport : 

cords " qui favorisent l'union 
et non la freinent, qui correspon­
dent au mouvement réel et non 
le précèdent"». Quel militant ou­
vrier ne souscrirait pas à cette 
conception de l'union, dans l'ac­
tion, à la base, façonnée par les 
masses elles-mêmes? Il est vrai 
que l'accord conclu au sommet 
pendant cinq ans avec le Program­
me commun de gouvernement a 
contribué à rendre des plus floue 
la différence entre les stratégies du 
P C F et du P S : on était pour 
l'union de la gauche, voilà tout. 
Une plus grande activité commune 
à la base aurait-elle éclairé les 
choses? On peut en douter... en 
s'exerçant quelque peu la mémoi­
re: de 1972 à 1977, partout où 
l'union à la base existe, dans les 
entreprises, sur le plan syndical, 
tant bien que mal , et parfois fort 
bien, l'action n'est pas menée dans 

6 K y 
- »^ — • V il. 

UNE 
INDISPENSABLE 
DISCUSSION 
ENTRE 
TOUS 
LES 
COMMUNISTES 

va? 
* 3* 

W 
JL,. 

la plus grande clarté, tant s'en 
faut : on réduit certains objectifs à 
minima pour ne pas effrayer le 
partenaire, on freine des luttes... 
pour concentrer tout sur le terrain 
du Programme commun et des 
échéances électorales. N 'a - l -on 
pas tant fait crier lors des manifes­
tations des années 70, * Union, ac­
tion, Programme commun» et du 
même coup, subordonné l'action 
unitaire de base, de masse, à la po­
litique définie au sommet? 

O U C O N T E N U ? 

O n le voit, la question ne tient 
pas tant dans la forme de l'union, 
que dans S O N C O N T E N U P O L I ­
T I Q U E . Pour quels objectifs et 
sur quelles bases, autour de quel­
les revendications fut-elle con­
clue? Voilà de bonnes questions! 
Pour bien faire, il faudrait repren­
dre, à la lumière d'aujourd'hui, 
l'examen du Programme commun, 
qui fixa l'alliance entre le P C F et 
le PS de 1972 à 1977. Préservait-il 
les intérêts fondamentaux de la 
classe ouvrière ou bien des glisse­
ments significatifs ne plaçaient-ils 
pas les intérêts ouvriers à la re­
morque des autres couches? Nous 
avons rappelé plus haut les aspira­
tions particulières des «couches» 
sur lesquelles le Parti socialiste 
s'est appuyé: sont-elles incompa­
tibles avec celles de la classe ou­
vrière? Nullement, mais si elles 
prennent le pas dans l'alliance, ja­
mais, au grand jamais, les intérêts 
révolutionnaires du prolétariat ne 
seront garantis. Chaque militant 
ouvrier le sait d'expérience: des 
demandes des I T C peuvent éven­
tuellement être accordées par le 
patronat sans que rien ne change 
pour les ouvriers; par contre une 
action victorieuse ouvrière profite 
toujours aux autres catégories de 
travailleurs. L e contenu de classe 
de l'alliance nous semble une 

question décisive. C'est une ques­
tion sur laquelle les militants ou­
vriers butent, chaque jour dans 
leur action quotidienne: quelles 
revendications sont -elles motrices, 
lesquelles unissent, quelles priori­
tés dans l'action? {.'«union à fa 
base pour le changement » ne ré­
pond pas à ces questions ; plus en­
core, elle a pu entraîner sur des 
terrains seconds, dans ces années 
7 0 , où de nouvelles couches ont 
occupé le terrain des luttes socia­
les avec des revendications propres. 
Les phares ont été braqués sur 
certaines réalités, sur certaines 
luttes, qui pour importantes 
soient-elles, ne constituaient ni la 
réalité du prolétariat, ni les points 
d'appui essentiels pour sa lutte et 
celle du peuple de notre pays. 
Aussi , quand le rapport du Comité 
central du P C F écrit «Mais sans 
doute faut-if s'interroger pour sa­
voir si cette iuslc insistance que 
nous avons mise à mieux répondre 
aux besoins des catégories (les 
plus exploitées ) n a pas parfois été 
interprétée comme une exclusivité, 
un désintérêt à /'égard des au­
tres», sommes-nous tentés d'in­
terroger, à l'inverse, si les intérêts 
prolétariens ont été préservés dans 
l'alliance contractée. 

Une dernière raison conduit à 
cette interrogation: c'est l'objec­
tif assigné à l'alliance, c'est la 
«conquête ma/oritaire» par la voie 
des élections. Une telle perspecti­
ve, tracée dans le cadre de l'avan­
cée démocratique au socialisme, 
ne peut conduire qu'aux conces­
s ions: puisqu'il faut gagner les 
5 1 % , gagnons-les, le poids de la 
classe ouvrière jouera après c o u p ! 
Ce raisonnement, bien des mili­
tants du P C F l'ont tenu, affir­
mant: «Le PS, t'est te réformis­
me, on le sait bien, mais quand on 
aura gagné les élections, tu verras 
ce que lu verras...» Et on a vu. . . 
tout à fait l'inverse! C a r un tel 
raisonnement est un marché de 
dupes. A tout prendre, sont plus 
crédibles aux élections, les réfor­
mistes par nature que ceux qui s'y 
résolvent par politique! 

Voilà pourquoi le contenu po­
litique de l'union est décisif ; toute 
concession sur le fond profite à 
celui à qui la concession a été fai­
te. Un programme commun de 
gouvernement, proposé par le P C F 
au PS. . . qui conduit finalement le 
PS au gouvernement : n'est-ce pas 
un bien étrange résultat qui con­
traint à s'interroger sur son conte­
nu. 

Pièges ou erreurs? 

L e rapport présenté par Geor­
ges Marchais avance une autre ex­
plication au recul électoral: celle 
de la «guerre idéologique» menée 
contre le P C F . « Syslématique-
ment, melhodiauement. tout ce 
que n 
soif t nent passé sous ni 
soit caricaturé, déformé à outran­
ce, pjsqu 'à signifier le contraire de 
ce que nous voulions vraiment et 

qui n'a jamais varié: créer les con­
ditions du cfiangement.ï. Sans 
doute. Les mensonges, les défor­
mations, les attaques à (encontre 
de la politique de la classe ouvriè­
re constituent une donnée perma­
nente de la lutte de classes. Les 
communistes vivent cela depuis 
toujours. L a bourgeoisie leur 
tend des pièges, mais ils ne sont 
pas contraints d'y tomber. Aussi i 

cette explication perd-elle beau­
coup de poids quand le rapport 
insiste: a Ce pilonnage idéologi­
que intessant, cette distorsion 
de chacune de nos prises de po­
sition et même parfois, disons-le 
clairement, compte tenu de ce 
climat, certaines de nos prises de 
position elles-mêmes ont ainsi 
favorisé les mauvaises interpréta­
tions de nos intentions rd*U»< Ht> 

i .'•louvoises init'ipietulioiis • 
de «bonnes intentions», ou er­
reurs bien réelles utilisées en­
suite? 

T O U J O U R S S U R L ' U N I O N 

Tout d'abord, sur l 'union. L e 
rapport se plaint «de la façon 
tendancieuse dont certains pré­
sentent notre altitude, de renon­
cer à l'union de la gauthe... *Peut-
être... mais les faits sont les faits, 
et dans la fameuse «polémique» 
opposant le P C F et le PS après la 
rupture de septembre 77, il est 
apparu à des millions de Français 
que le PS était «unitaire» et le 
P C F «diviseur», ou moins unitaire 
pour le moins ; les résultats électo­
raux ont sanctionné ce fait. Fu t - i l 
créé par les médias de toutes piè­
ces? L e rapport aurait gagné à 
s'interroger davantage: la «polé­
mique» côté P C F n ' a t - c l l e pas 
ressemblé à un pilonnage bnital 
c l incompréhensible à tous ceux 
que la politique d'union de la 
gauche précédente avait habitués 
à identifier PS et P C F ? L a nouvel­
le politique d'union à la base n'a-
t-elle pas souvent exclu délibéré­
ment tout militant soupçonné de 
virer à droite, dès qu'i l avait des 
responsabilités ou quelques liens 
avec le P S ? Nous avons trop con­
nu cette polit ique-là dans les en­
treprises de 1978 à 1981 , nous 
avons trop vécu d'attitudes sec­
taires et d'exclusives anti PS à 
la base, pour attribuer l'image ac­
quise à la seule manipulation des 
médias. 

L ' A F G H A N I S T A N 

A propos de l'Afghanistan, le 
raisonnement n'est pas plus con­
vaincant. L e rapport déplore la 
coïncidence malheureuse entre 
la signature à Moscou d'un corn 
muniqué exprimant des «diver­
gences» entre le PC US et le P C F 
et l'occupation de l'Afghanistan 
par l ' U R S S , approuvée par Geor-
ges Marchais de Moscou même. 
Les journalistes ont conclu à un 
réalignement de la politique du 
P C F sur celle de l'Union soviéti­
que, ces commentateurs malveil­
lants ! L'intérêt «éminemment 
positif» du communique est peut-
être passé sous la trappe de l'évé­
nement, mais il appartient à la 
direction du P C F , et à elle seule, 
la responsabilité d'avoir approuvé 
l'entrée des chars à Kaboul . Des 
millions de téléspectateurs ont 
vu Georges Marchais sur leurs 
écrans en janvier 80 , alors même 
que 6 1 % de l'électoral du P C F 
- s e l o n un sondage de mars 8 1 - , 
et bon nombre de ses militants cri­
tiquent et désapprouvent l'inter­
vention soviétique. Comment 
croire que le P C F a fondé ses rap­
ports avec le P C U S sur des «bases 
nouvelles, inédites» alors que tou­
te sa stratégie s'appuie sur «l'avan­
cée des forces de progrès» dans le 
monde, identifiée à l'avancée des 
Soviétiques, dont l'entrée à Ka ­
boul est présentée comme un des 
plus beaux fleurons? Si «l ' inten­
tion réelle» de la direction du 
P C F est bien de souligner les di­

vergences d'avec certaines concep­
tions antidémocratiques du P C U S , 
pourquoi ne remet-elle pas en 
cause un de ses actes les plus anti­
démocratiques, l'occupation par 
les armes d'une terre étrangère? 
Pourquoi ne met-elle pas comme 
critère d'un socialisme démocrati­
que qu'il «n'exporte pas la révo­
lution»? Plutôt que d'incriminer 
les médias, en l 'occurence, s'inter­
roger en profondeur sur les rap 
ports de forces internationaux, sur 
qui est force de progrès, qui ne 
l'est plus, sur qui est agresseur et 
qui subit l'intervention, semble 
une attitude de réflexion néces­
saire que diclenl les faits et les 
réalités du monde contemporain. 
L e rapport indique que «Ja réalité 
des pays socialistes a iltangê» et 
appelle â la «rétfexioii critique -
sur le passé: la réflexion sur le pré­
sent, dont on peut mesurer les ef­
fets, importe aussi, en toute prio­
rité. 
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ponsables capitalistes de l'expul­
sion et de la discrimination envers 
les travailleurs immigrés s'en sont 
donnes de tout cœur pour «char­
ger» le P C F de tous les péchés ra­
cistes et se sont efforcés de redo­
rer leur blason dans cette affaire. 
Mais une fois encore, la presse ni 
nous-mêmes n'avons inventé la 
«polit ique des quotas» dans cer­
taines mairies du P C F , énoncée au 
nom des «intérêts de la classe ou­
vrière», dont on exclut du coup, 
la classe ouvrière immigrée: c'est 
une déclaration des maires com­
munistes de Seine St -Denis qui 
définit cette politique en décem­
bre 80. Le rapport précise «Nous 
ne disons pas que toutes fes initia­
tives qui ont été prises que ce 
soit face aux problèmes que pose 
la constitution de véritables ghet­
tos de la misère pour les familles 
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par Marcel Rosette, maire de V i -
try, lors d'un colloque sur «le 
P C F et les municipalités» organisé 
par l'Intitut Maurice Thorez:«( . . . ) 
du point de vue de notre gestion 
municipale, j'ai l'impression qu'à 
un moment donné, itotre style 
d'intervention n'a plus cadré avec 
les besoins de io bataille politique 
(...) traditionnellement notre ges­
tion municipale visait à satisfaire 
un certain nombre de besoins ma-
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un peu; nous usons par fou oublié 
les luttes pour arracher des sub­
ventions à l'Etat, pour mettre 
l'Etat devant ses responsabilités. 
Au fond cela nom plaçait un peu 
devant une contradiction maté­
rielle: nous gérions des réalisations 
de plus en plus nombreuses, préci­
sément au moment ou l'Ltal, ten­
dait ù reporter sur nous des char­
ges >ans cesse c laissantes en res­
treignant les subwniions aux 
communes (...) continuer à réali­
ser sans organiser les luttes pour 
obtenir les moyens nécessaires à 
ces réalisai unis, c était à la limite 
nous contraindie à accroître le 
poids de la fiscalité locale, ce que 

voulait préi heminenl le pouvoir M . 
Celle politique de «gestionnaire» 
n'a-t-elle pas conduit certains 
maires du PCF à tenter de se dé-
barasserde U "question immigrée» 
et à s'opposer d jns les faits à une 
partie de la classe ouvrière de no­
tre pays ? Autrement dit, il ne suf­
fisait pas de reconnaître quelques 
«défauts» de certaines « initiati­
ves >- : en déceler les racines dans 
une politique de gestion munici­
pale, inscrite dans la stratégie glo­
bale du P C F , en éviterait assuré­
ment le retour... et éviterait aussi 
de tomber dans les chausses trap 
pes tendues au cours de l'affronte­
ment de classes. 

Poursuivons l'analyse du rap 
port La forme de l'union, les 
pièges tendus par la bourgeoisie 
sont, d i t - i l , 'des éléments qui 
ont uns aiii un doute /oué mais 
dont le taiaclère est néanmoins 
pailiel el limité. Il laul aller 
plus au tond», 

C E L L L D U X X I I I L C O N G R E S . . . 

E l il pose le «problème fonda­
mental», «t 'est celui qui existe 
entre le haut niveau des solutions 
qu'il tout rtetcssuiicmcnt appli 
quei pour sortir le pays de la crise 
il U nnx.au réel d o objectifs au­
tour disquels il est possible de réa­
lise-/ un tarât- rassrmblemenl dans 
les conditions politiques actuel-
les*. E l d'ajouter: 'nous n'avons 
pas réussi à nous luire i omprendre 
de millions de trasailleurs, de mil­
lions de victimes de la crise...». 
Comment les convaincre, com­
ment passer de ce bas niveau de 
compréhension et de mobilisation 
pour le change ment à ce haut ni 
veau de transformation nécessaire, 
comment combler ce « lusse» ? Le 
rapport précise: «Il y a un lossé, 
une toiitiodit lion qui nous pose 
une question fondamentale, telle 
de la voie par laquelle il peut être 
possible d'avant er réellement poui 
léaliseï les obrectifs liansloima-
leurs qui correspondent aux né-
i < w/Y* 1/ on nul wi/r/' de la in 
se m, et après avoir examiné les ré­
ponses antérieures fournies par le 
P C F , il réaffirme la validité de la 
voie définie au X X I I ' Congrès et 
au X X I I I * " Congrès du P C F , celle 
de «l'avancée démocratique», en 
ces termes: «celte stratégie de nos 
22e et 2J1' Congrès est bien fa 
bonne, la mieu\ adaptée aux né­
cessités, t.n paititulicr, c'est seu­
lement cette conception de fa 
mai i lie au sot ialisme c omme un 
piocessus d'avancées démot rati-
ques où thoque position rtouvelle 
constitue un point d'appui pour 
aller plus loin, c 'est seulement cet­
te conception qui peut nous per­
mettre de résoudre le problème 
qu* nous pose lèsistence de ce 
fosse entre les estgemes obuctives 
de ta tramtorinatron de la société 
et la cutis*icrhc politique des lor-
ces populaires telle qu'elle est.» 
Et encore: «Cette voie, c'est la 
voie de la lutte: luttes sociales et 
luttes électorales pour obtenir des 
t onqttctes démocratiques toujours 
plus poussées, pour disposer de 
positions nouvelles, d'acquis nou­
veaux afin de moditier pas à pas 
le rapport des forces sociales et 
politiques». Et il invite l'ensemble 
du parti â mieux «traduire con­
crètement» la «stratégie d'avan­
cée pas ù pas», stratégie «d'avan­
cée démocratique» que, selon le 
rapport, le P C F a trop tardé à éla­
borer et qui s'enracine dam une 
recherche ancienne et difficile 
pour découvrir une voie française 
pour un socialisme à la française. 

... E S T E L L E B I E N L A BONNET 
Ainsi , le rapport du Comité 

central du P C F reconnai't le sé­
rieux de l'échec rencontré... mais 
maintient sa stratégie «d'avancée 
démocratique».C'cst bien là où le 
bat blesse. 

Car, au fil de l'analyse des 
raisons de l'échec, il nous est ap­
paru que chacune d'elles s'inscrit 
parfaitement dans la stratégie 
«d'avancée démocratique», de 
conquêtes «pas à pas», de «prises 
de positions et de hasesd'appui», 
où la voie électorale joue une rôle 
décisif. Récapitulons.. 

L a stratégie d'Union de la gau­
che fondée sur le programme com­
m u n se situe dans la logique de 
l'avancée démocratique, l'objec­
tif étant de conquérir, grâce à 
l'alliance électorale, des positions 
au plus haut niveau de l'Etat Or, 
moins de dix années après sa mise 
en œuvre, c'est l'allié PS qui rafle 
toutes les positiuns-clé dans 
l 'Etat.. . et décide de l'entrée de 
quatre ministres communistes au 
gouvernement contraints d'y faire 
la politique du P S , bien entendu. 
Ce faisant, la solution social-
démocrate a élé remite en selle 
dans le pays el l'expression des re­
vendications propres de la classe 
ouvrière se trouve estompée et su­
bordonnée à une «poli t ique de 
changement» des plus floues, plus 
conforme aux aspirations des 
«couches nouvelles* qu'à celles 
de la classe ouvrière. Au total, 
celle-ci a perdu en autonomie, 
en affirmation de ses points de 
vue propres, en capacités comba­
tives et organisatives. 

Quand l e P C F . d e 1977 à 1981, 
tente de mettre en évidence les 
risques de la solution social-dé 
mocrate, la perspective d'avancée 
électorale qui domine toujours, 
empoisonne les explications et 
les tactiques... Le P C F y perd 
des suffrages. La classe ouvrière 
quant à elle, subit une politique 
de division et d'isolement des plus 
négatives face à l'offensive du 
capital monopoliste de «restruc­
turat ion" sur le dos de la classe 
ouvrière. 

L a politique gt-Mtonnaire pour 
tenir les municipalités, positions 
privilégiées dam «l'avancée démo­
cratique» conduit elle aussi a de 
graves erreurs et divisions on en 
vient à opposer classe ouvrière 
française et classe ouvrière immi­
grée... et à contribuer au racisme 
et à la xénophobie ambiants. 

Aussi , «aller plus au fond» 
conduit-il à remettre en cause 
au fond la stratégie «d'avancée 
démocratique». Sont-elles des 
«posit ions», des «bases d'appui» 
si précieuses el si solides, ces mu­
nicipalités et ces victoires électora­
les, si leurs conquêtes se font aux 
dépens de l'autonomie politique 
de l'organisation, de l'unité des 
forces ouvrières contre le capital 
monopoliste? On croit «avancer» 
à chaque mairie gagnée, à chaque 
score amélioré, et pour ce faire on 
est prêt à des petites ou grandes 
entorses, dans la politique de clas­
se, on est prêt à quelques c onces-

( sions sur la politique et à sacrifier 
au vent montant social-démocrate 

I .., et au bout du compte, on perd 
beaucoup, les scores, les munici­
palités des élections municipales 
auraient enregistré aussi un recul 
si elles avaient eu lieu en juin.... 
et on perd surtout, un bien beau 
coup plus précieux, des forces ac­
cumulées et organisées de la classe 
ouvrière dans la lutte contre le 
capital. Voilà la première ques­
tion que pose à l'évidence la mise 
en œuvre de la stratégie «d'avan­
cée démocratique». 

. . .POUR Q U E L E POUVOIR 
S O I T A U X T R A V A I L L E U R S ? 

Il y a une autre question, deve-
nue terriblement d'actualité avec 
l'arrivée du Parti socialiste au gou­
vernement cette stratégie con­
duit-elle effectivement a la cons­
truction d'une France socialiste 
C'est le point de vue du Parti so­
cialiste, c'est celui du Parti com­
muniste français, même si leurs 
projets socialistes divergent assez 
sérieusement et s'inscrivent dans 
des perspectives internationales 
opposées, l 'un construit dans le 
cadre européen, l'autre dans celui 
de l'avancée des «forces de pro­
grès», celle de l'expansion sovié­
tique dans le monde. 

Nous verrons bien, mais cette 
stratégie de grignotages succesifs 
des pouvoirs arrachés à une bour 
Kcoisic toujours bien en place, 
celte stratégie de réforme» qui li­
mitent progressivement les 

moyens de la domination capi­
taliste, nous semble vouée à 
l'échec. On avancera démocra­
tiquement, certes, mais vers quoi? 
Vers le socialisme ou bien vers un 
capitalisme monopoliste mieux 
idapttf, mieux régule, plus sup­
portable à une classe ouvrière 
m.minium toujours font ièreménl 
exploitée? Le rapport du Comité 
central du P C F aff irme 

n Lu défaite de la droite ouvre 
des possibilités nouvelles pour ob­
tenir des résultats positifs. NottS 
pensons qu'il convient d'utiliser 
ces possibilités sans réticence, de 
manière responsable. 

' I es train fit n' • doivent évi­
demment se garder de l'idée que 
les t hoses pourraient se régler d'en I 
haut et sons eu\. Ce serait aller 
avec certitude vers de graves dé- I 
sillusions. Il est en effet bien évi- ' 
dent que la droite et le patronat 
conservent des forces importantes 
et qu'ils sont bien décidés ù les 
utiliser contre le changement.» 

Des possibilités nouvelles, oui. 
Mais lesquelles? : s'agit-il une 
fois encore de gérer de manière 
lespons.ihle ' De quelles forces la 
droite el le patronat disposent-ils? 
C'est une des questions-clés que le 
rapport escamote : celle de l'Etat 
» ip iu l is te ( et instrument île l.i 
domination capitaliste est resté in-
» li !m,t depuis la victoire de la gau­
che : mêmes lois, mêmes mécanis­
mes pour définir les orientations 
économiques, pour fixer le SMIC 
c l le traitement des fonctionnaires, 
mêmes règles juridiques qui font 
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qu'un Willot peut mettre au chô­
mage plus de 2 0 0 0 0 travailleurs et 
même logique économique qui 
fail dire que la «prudence» et le 
«réalisme» s'imposent en tous les 
domaines. Alors? Peul-on utiliser 
ce même appareil d 'L tJ t , ses mê­
mes serviteurs, administrateurs, po­
liciers et juristes, ses mécanismes 
de fonctionnement, rodés au ser­
vice de la classe capitaliste' 

pour déposséder la classe capitalis­
te de ses propres moyens c l pou 
voirs, de ses biens? Ou encore, un 
appareil conçu pour le service 
d'une minorité d'exploiteurs peut-
il œuvrer dans le sens da la grande 
masse des exploités? Voilà les sé­
rieuses questions auxquelles le 
rapport du Comité central du P C F 
répond par l'affirmative sans 
exprimer l'ombre d'un doute sem­
b l e ! i l . Les expériences positives 
ou négatives d'autres prolétariats 
et peuples, vécues dans des situa 
lions historiques profondement 
différentes de la nôtre, il est vrai , 
mettenl en évidence la nécessité 
de détruire l'appareil d 'Etal capi­
taliste et de déposséder les capi­
talistes des moyens fondamentaux 
d'exploitations, leurs usines, leurs 
banques, les moyens de transport 
et de commerce...; la voie de 
l'avancée progressive pai les 
moyens de la démociatic bour­
geoise mise en place par la bour­
geoisie Hle-méme, et pour elle-
même, n'ont jamais conduit, 
qu'au maintien des exploiteurs. 
Ou bien, à l'affrontement, le dos 
au mur, et dans les pires condi­
tions, avec la réaction et la contre-
révolution, comme au Chi l i . Ce ne 
sont pas la des affirmations théori­
ques, mais des réalités bien con­
crètes, vêtues .lilfeurs el dans d'au­
tres conditions, mais qu'i l impur 
te d'examiner avec attention. 

Comme il importerait d'exami­
ner à lond une question que le 
rapport présenté par Georges 
Marchais n'aborde à aucun mo­
ment : celle de la rupture avec la 
logique impérialiste inscrite dans 
le développement politique et éco­
nomique de noire pays. «L'avan­
cée démocratique» a-t-elle l'objec­
tif et les moyens d'établir de nou­
veaux rapports avec le Tiers Mon 
de, de rendre indépendants les ter­
ritoires coloniaux français préten. 
dûment appelés D O M T O M . de 
s'opposer a la politique de guerre 
des deux superpuissances? A lire 
e l connaître d'autres documents 
du P C F , nous répondons par la 
négative à ces questions-clés, mais 
il nous faudrait y revenir dans le 
détail. 

( es dernières questions et les 
autres soulevées par ces quelques 
remarques devraient impérative­
ment être éludiées et discutées 
dans les rangs ouvriers et commu­
nistes. Faute de quoi, les mêmes 
stratégies produisant les mêmes 
effets, un futur rapport du C C 
du P C F pourrait bien, une fois en­
core, dam deux ou trois ans. dé­
noncer ta malignité du PS qui a 
utilisé les ministres communistes 
au gouvernement, critiquer sa ré­
forme de décentralîiation comme 
un leurre pour la démocratie et 
s'en prendre aux mensonges des 
médias a l e ne ont re du P C F Un 
tel rapport pourrait une fois enco 
re déplorer que les larges masses 
ne comprennent pas le « haut ni­
veau transformateur» de sa poli­
tique. Mais si cette politique était 
à reconsidérer en profondeur 
dès aujourd'hui, à la lumière des 
intérêts fondamentaux de la classe 
ouvrière de notre pays et de ses 
alliés : rompre radicalement avec 
la logique impérialiste et capitalis­
te et détruire l'instrument des ex­
ploiteurs, l 'Etat capitaliste ? E l si 
cette politique était à rejeter car 
d ie va, dans les faits, à l'encontrc 
des intérêts révolutionnaires du 
prolétariat ? C'est notre conviction 
et nous sommes prêts à en discu­
ter, preuves à l'appui 
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Dans la série de stages (pour 
détails, voir HR du 26 ju in au 2 
ju i l le t ) , aucun, soulignons-le, au­
cun ne garantit une promesse 
d'embauché ferme pour un con­
trai indéterminé; le mieux qu'on 
puisse trouver sont ceux qui font 
référence à un contrat à durée 
déterminée (pour l'apprentissage, 
pour les contrats emploi-fonna-
t ion. pour certaines embauches 
avec exonérations de charges so­
c ia les) , d'autres comme les stages 
d'expérience professionnelle in­
titulés «stages pra t iques»- ne 
possèdent pas à proprement parler 
de clause de contrat, même déter­
miné. 

A l ' intérieur de ces stages, ce 
sera comme avant, la jungle, com­
me si la classe ouvrière de notre 
pays n'avait pas arraché des droits. 

52 H 30 P A R S E M A I N E 

Les contrats d'apprentissage 
sont reconduits sans aucune amé­
lioration. On ne voit pas pourquoi 
les apprentis boulangers-pâtissiers 
ne tiavaillcraicnl pas encore 
52h30 par semaine, les bouchers 
53h . les cuisiniers 61 h. ceux de 
l'hôtellerie 64 h. et ce pour 15% 
du SMIC le premier semestre de 
leur apprentissage, 25% le second. 
3 5 % le troisième, 4 5 % le quatriè­
me, lorsqu'ils auront moins de 
18 ans. S' i ls ont plus de 18 ans, ils 
loucheront, respectivement : 25%. 
3 5 % . 4 5 % et 5 5 % du SMIC . 

«Le malin, je commence par 
rider les poubelles et nettoyer le 
trottoir et puis je fais le grand 
nettoyage de tout ce Qui est 
blanc (...) ou bien je lare la 
salade L'autre jour, j'ai préparé 
iOO kg de pommes de terre pour 
le grill, j'ai passé l'après-m idi d'hier 
a astiquer le matériel en cuivre 
rouge Au début, ça m'est arrivé 
de rester jusqu a deux heures du 
malin à éplucher des petits oi­
gnons. Je (tasse aussi des' après-
midi à faire la plonge, ht le soir, 
quand je n'en peux plus, vers 
11 heures ou minuit, je dots enco­
re donner à manger au chien.». 

125 000 apprentis, conmie 
Jean-Louis apprenti cuisinier, 
connaîtront les mêmes condi­
tions d'« insertion dans la vie 
active». 

Les ambiguïtés qui pesaient sur 
le statut des stagiaires dans les 
stages de formation (p lan Barre) 
semblent persister dans les sta­
ges de préparation à la vie pro­
fessionnelle, l e s centres de for­
mation et les entreprises se ren­
voient la balle, c'est ainsi que des 
stagiaires du Plan Barre ont dit 
attendre trois mois pour être 
payés, la question des crédits et 
du financement n'étant pas réglée 
avant l'ouverture de certains sta­
ges, de même pour la couverture 
sociale. 

EMPLOI DES JEUNES 

DES STAGES BARRE 

AUX STAGES MAUROY 

un chat 

même rebaptisé 

continue 

de miauler 
Mais que peut-on bien en faire de tous ces jeunes? Les 

6 5 0 0 0 0 qui vont débouler à l ' A N P E de juillet à septembre, et 
ceux qui y sont déjà? Le marché de l'emploi est coincé, les pa­
trons n'ont aucun intérêt à embaucher, leurs effectifs suffisent 
à la production, à leurs profits. A lo rs? Pour éviter que les chiffres 
de demandeurs d'emplois ne montent inconsidéremmeiit, pour­
quoi ne pas reconduire les précédents stages Barre dans leurs 
grandes lignes? Les jeunes ne seront pas pour autant embauchés, 
mais le temps d'un stage, ils seront absents des statistiques de 
l'ANPE. 

L a conséquence de ce camouflage est particulièrement 
avantageuse pour, le> patrons, les sources de profits qui leur 
étaient offertes au temps des stages Barre sont à peu près 
identiques avec les stages Mauroy. Sans compter que peu à 
peu ces jeunes se forgent à la précarité d'emploi, à la docil i­
té, à leur absence de droits. «Le discours de la direction et 
de la plupart des formateurs était centré sur l'entreprise : il 
fallait faire entrer dans nos tètes qu'un jeune doit s'insérer 
dans l'entreprise. (...) en guise d'argument convaincant, on 
nous distribuait gratuitement chaque semaine le journal pa­
tronal Les Echos. * . 

Nous soulignons les gros avantages de ces stages pour 
le patronat, mais quels bénéfices pour les premiers concernés? 
E n mars 1981 , 263 574 hommes de moins de 25 ans. dont 
58 523 h la recherche d'un premier emploi. 397 523 femmes de 
moins de 25 ans dont 120 722 à la recherche d'un premier em­
ploi s'inscrivaient à l ' A N P E . C est le tiers des jeunes qui quitte 
l'école sans aucun diplôme, c'est le jeune sur deux qui s'inscrit 
h l 'ANPE après une f in de contrat d ' in tér im, de stage, c'est à ce 
public que s'adresse essentiellement ces stages. 

Oui , car Mauroy accorde de superbes bénéfices au patro­
nat (avantages, notons-le au passage, que nous contribuables paie­
rons) , mais n'a rien modifié fondamentalement aux conditions 
des stages. Encore une fois, ces jeunes travailleurs iront dans ces 
stages, certains même feront des pieds et des mains pour en décro­
cher un . pour ne pas être à la rue. a pour avoir du fric, de quoi 
bouf fer». 

Le gouvernement a étendu le 
temps de formation dans certains 
cas et a garanti qu'elle s'améliore­
rait notablement, néanmoins, les 
moyens d'action pour ce faire de­
meurent insuffisants. 

A des stagiaires exigeant une 
réelle formation, un directeur 
d'entreprise avait répliqué : * Vous 
comprenez les meilleurs tuyau-
leurs, ce sont souvent les chau­
dronniers, il faut que vous vous 
intéressiez au travail que vous faî­
tes... Vous pouvez vous inscrire 
aux cours du soir du C 'ET voisin 
cl puis tenez, je peux vous prê­
ter un bouquin». Demain, les 
mêmes réponses? Si non, le pro­
blème n'est pas pour autant réso­
lu . A quoi peut bien servir une 
fonnation, même si elle est réelle, 
si elle n'est pas sanctionnée par un 
diplôme? A tel le une valeur 
monnayable ailleurs que dans 
l'entreprise qui l'a dispensée? 
El le ne sera en fait qu'un diplô­
me maison, limitant ainsi les re­
vendications salariales, par exem­
ple, du jeune stagiaire. 

P A S D E C O N T R A T 

... Pieds et poings liés... dans 
les stages d'expérience profession­
nelle, le stagiaire sera soumis aux 
mêmes horaires, à la même tâche 
que les autres ouvriers de son ate­
lier, mais lui n'aura aucun droit 
de salarié, tout connue dans les 
pactes Barre, des stages pratiques. 
A des jeunes de «stage pratique» 
qui avaient écrit à leur direction 
départementale du Travai l et de 
la main-d'œuvre pour lui expliquer 
que. tandis qu'i ls effectuaient 
45 heutes par semaine, leur fiche 
de paie n'en mentionnait que 
4 0 , ils ont reçu la réponse suivan­
te : * Vous n 'avez /mis la qtuilité 
de salarié de l'entreprise et en 
fait vous n'avez pas de contrat. 
Toutefois, en cas d'abandon du 
stage sans motif légitime, vous 
vous exposez à avoir à rembour­
ser les rémunérations versées /xir 
l'Etat». 

Peu formateurs, peu rémuné­
rés, aliénants, ces stages sont pour­
tant acceptés et même parfois 
recherchés par les jeunes. Pour­
quoi? Non par masochisme, rû 
par goût de l ' instabil i té, mais pai-
cc qu'i l faut manger! 

Les nécessités matérielles font 
que ces jeunes oui dénoncé à la 
fois ces stages mais les recher­
chaient et exigeaient leur exten­
sion. 

Gabriel : 'Je voudrais parler 
d'abord des stages d'entreprises. 
Ils demandent des jeunes de If ù 
25 ans. Or, moi qui ai juste 25 
ans, on me refuse. Et pourquoi? 
l'arec que j'ai déjà 25 ans. ». 

Catherine, au chômage : r Cet­

te semaine je me suis décidée à 
prendre une inscription pour sui­
vre des cours du soir, je vais enfin 
apprendre la sténo... C'est bien, 
c'est gratuit. Ce que je trouve 
vraiment dommage, c'est que pra­
tiquement tous les stages de for­
mation sont proposés aux jeunes 
de IS à 25 ans, pour les autres 
catégories, il n'y a vraiment rien. > 

«Mats vous avez 24 ans ?» 
fOui. mais ces stages ne me 

concernent pas. parce que je suis 
mariée et que j'ai un enfant». 

A ce propos, le gouvernement 
Mauroy obligera les employeurs à 
ce que 6 0 % des contrats emploi-
formation soient réservées aux 
femmes. C'est une mesure positive 
qui prend en compte le peu de 
fonnation professionnelle des 
femmes en général, mais elle csr 
aussi particulièrement restrictive, 
puisqu'elle ne s'adresse qu'aux 
veuves non remariées, divorcées 
non remariées, femmes séparées 
judiciairement, qu'aux femmes 
qui ont un rôle de chef de famille. 

Ils dénoncent les discrimina­
tions raciales : 

Daniel. 20 ans. Algérien .tC'eSt 
la femme du frère de ma copine 
qui m'a indiqué ce stage. Elle 
s'occupe des dactylos dans un 
bureau et c'est elle qui doit pren­
dre en cliarge tes jeunes qui vien­
nent faire un siage. (...) Comme 
les responsables ont déjà refusé 
un Noir, elle m'a conseillé de ne 
pas donner mon nom tout de sui­
te- C'était possible puisque c'est 
par l'intermédiaire de l'ANPE 
qu'on signe le contrat. Ce contrat 
est ensuite envoyé à la boite qui 
a proposé le stage (...). Je serais 
payé I50000(AI-f parplOÙ, c'est 
l'Etat qui m'embauche comme 
tireur-offset. Je dois absolument 
faire les 6 mois, sinon je serais 
obligé de rembourser mon salai­
re. ». 

Le souci du gouvernement de 
ne pas voir les chiffres de deman­
deurs d'emploi augmenter consi­
dérablement, l'a poussé à recon­
duire les stages Barre, les quelques 
modifications qu'i l y a apportées 
ne concernent que la durée des 
contrats, ce qui pennettra à ces 
jeunes stagiaires de «souff let» un 
peu plus longtemps, mais un chat 
même baptisé par Mauroy conti­
nue à miauler. I l faut dés mainte­
nant lutter, si ce n'est contre l'es­
prit des stages, du moins pour im­
poser des revendications notables. 

Nathalie V I L L O T I E R S 

SOURCES : 
« Vivre ians travail» dans 

a Les chômeur* parlant n - Anne 
Mathis -Seuil . 

"Mascarade des staoet Bar 
ro» - Pietlr© et Schiller - Lut­
tas sociale». 

n •M n . d u ' '."..lil-InsM 
mars 8 1 . 

«.La pauvreté et la luitecon-
tr* ta pauvreté » - Rjppon aux 
communautés europe-onnev 

Réactions syndicales 
L a C G T donne son avis au sujet des stages dans 

Le Peuple du 16 juin : «(...) Bien que ces mesures 
amoindrissent quelques-unes des dispositions les plus 
nocives et les plus scandaleuses de l'ancien pacte, il 
n'en demeure pas moins des aspects négatifs ou in­
suffisants pour tes jeunes concernés. (...) Il aurait été 
tout-à-fait souhaitable (...) de réaliser immédiatement 
un certain nombre d'améliorations que nous avions 
proposées . la suppression des stages pratique , l'amé­
lioration des contrats emploi-formation, une garantie 
de l'emploi plus importante, un contrôle des organi­
sations syndicales des travailleurs sur l'ensemble du 
dispositif. L'importance des avantages financiers, vé­
ritables cadeaux offerts aux patrons, nous semble 
pouvoir permettre de répondre à ces revendications 
essentielles des jeunes et de la CGT. ». 

Quant â la C F D T , elle donne son opinion dans 
Syndicalisme-Hebdo du 25 /6 /81 : uTout cela n'est 
pas négatif, surtout compte tenu de l'urgence et de 
la gravité de la situation. Mais la CFDT estime que 
la maintien des stages en entreprise même si leur 
appelation a changé (...) et s i des améliorations non 
négligeables y ont été apportées ne va pas dans le 
sens de la réduction de la précarité de I emploi des 
jeunes, (...) le principe du droit à l'embauche n'est 
que simplement affirmé sans être vraiment garanti». 
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LE SYSTEME WILLOT POUR RATISSER LES CAPITAUX 

Boussac-Saint-Frères en liquidation; 2000 emplois menacés; la crise du textile, les 
Willot à nouveau sur le devant de la scène... 

Coup de tonnerre dans un ciet serein? Certainement pas. Escroquerie d'affairistes 
marrons, mauvais gestionnaires? E n rester là serait rester à la lisière de la forêt et n'en 
voir qu'un arbre. 

L'affaire Willot illustre simplement, jusqu'à la caricature, une logique implacable, 
celle du système capitaliste, fondée sur l'escroquerie de l'appropriation par quelques 
uns du travail de la grande masse. 

Illustration simple, mais tragique aussi : de quelques hommes dépend le sort de 
milliers d'autres et de leurs familles. E t le sort de ces milliers, leurs besoins, leurs moyens 
d'existence, c'est justement le dernier des soucis des quelques-uns dont ils dépendent. 

Cette logique-la est impropre à résoudre les problèmes du monde d'aujourd'hui. 
Quel effort peut encore prétendre demander un Ceyrac au peuple de ce pays quand, 
pour les travailleurs et travailleuses de Boussac-Saint-Frères, 10 ans, 20 ans, 30 ans 
«d'efforts» pour un salaire annuel inférieur aux revenus quotidiens des quatre Willot. 
débouchent sur le chômage, la misère, la mor t? 

C'est sans aucun doute par rejet de cette logique-là que Giscard-Barre ont été 
renvoyés à leur «peloton de tête» avec tout leur mépris des porteurs de pancartes. 
Mais pour rompre avec cette logique, il faudra bien plus que changer les hommes à la 
tête de l 'Etat : il faudra l'effort immense de tous les travailleurs pour renverser le pou 
voir de ta classe capitaliste, exproptier cette classe qui s'approprie les fruits du travail 
de tous. 

l e s frères Willot sont une illustration de cette nécessité historique : maître de la 
S F F A W (Société foncière et financière Agache-Willot) qui contrôle, entre autres, Boussac 
Saint-Frères. Les lois de la République capitaliste française leur donnent le dtoit de 
«pomper» toutes les richesses créées par des milliers d'hommes et de femmes et d'en 
user à leur guise en même temps que du sort de ces travailleurs. Leur expropriation n'appa 
rait elle pas comme une nécessité de bon sens propre à effacer une contradiction cr iante? 
C'est ce qu'i l faudra faire à l'échelle de toute la classe capitaliste... Mais nous n'en sommes 
pas là. 

Qu'au moins, dans l'affaire Willot, les biens des quatre frères ( 3 milliards - d i t - o n -
rien que dans l ' immobilier) soient saisis pour préserver l'emploi des 2 0 0 0 0 t'availleurs de 
B S F et de tous ceux qui par le biais de la sous-traitance en dépendent. Et qu'i l ne soit pas 
pris dans les caisses de l 'Etat, elles-mêmes remplies par les impôts prélevés sur les travailleurs, 
pour éponger le passif laissé par les Dation.. . 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

La situation de Boussac-Saint-Frères ne cessait 
de se dégrader, non par hasard ou fatalité, mais 
par la volonté délibérée, en toute conscience, de 
ses mattres,les Willot. Les propos de J.P. Willot 
dans L'Expansion du 25 janvier 1980 sont à cet 
égard parfaitement clairs : «Qu'est-ce que gérer 
un patrimoine -d isa i t - i l - , c'est essayer de mettre 
de /'argent le où on aura au plus vite ta rentabili­
té.).. 

Ainsi, les Willot ont racheté t pour une bouchée 
de pain) Boussac, non pas pour sauver ce groupe 
et relancer ses activités, mais pour en tirer l'ar­
gent qu'il représentait, le concentrer sur des opé­
rations et des productions estimées rentables, ou 
le mettre ailleurs, sans oublier bien sûr les «tire­
lires» des Willot toujours copieusement arrosées. 

Nous allons essayer de mettre en lumière ce 
fonctionnement, spécifique, mars en marna temps 
exemplaire et révélateur du fonctionnement du 
système capitaliste lui-même. Nous le ferons â 
partir d'informations syndicales (notamment de 
la Fédération Hacuitex CFDT : conférence de 
presse du 26 juin) et surtout du rapport Syndax 
(Société d'expertise comptable) établi pour le 
compte du Comité central d'entreprise de BSF 
sur les activités de ce groupe dans l'exercice du 
1 " juillet 1979 au 30 juin 1980. 

Rappelons d'abord à grands traits l'histoire 
de la constitution de l'empire Willot dont BSF 
(BoussacSaint-Frères) n'est qu'un morceau. 

N A I S S A N C E D'UN E M P I R E 

L'ascension des quatre frères commence avec 
la fin de l'empire colanial français. En 1966 

rjii.ni-1 ils prennent le contrôle de Agache (une 
entreprise plus grosse que la leur), les Willot qui 
ont déjà repris depuis 1969 une quinraine de so­
ciétés en difficulté ne sont encore rien dans le 
textile, rien du moins à côté de Boussac, l'homme 
dont on disait sous la IVe République : «Il lait 
et détait les gouvernements.». De 1966 à 1971, 
ils absorbent, outre Agache. Coframaille. St-Frères. 
Le Bon Marché, La Belle Jardinière, et pour ne 
citer que les affaires les plus importantes. 

La textile auparavant lié de façon particulière­
ment étroite à la forme coloniale de pillage du 
Tiers Monde avec ses marchés de monopole assu­
rés dans les frontières de l'Empire, se trouve en 
pleine reconversion. Les Willot rachètent les en­
treprises en difficulté où celles dont les patrons 
veulent transférer leurs capitaux sur d'autres 
créneaux . 

Dans les milieux financiers et patronaux, on 
salue et on loue leur réussite complétée par l'im­
plantation à l'étranger d'unités de production 
(en particulier an Afrique de 1969 à 1974). 
Hommes décidés, durs en affaires, habiles... Ils 
sont encore peu connus du grand public, mais 
déjà fort bien parmi leurs semblabes. Leur con­
damnation (avec sursis) en 1974, pour abus de 
biens sociaux est à peine un incident de parcours, 
inhérent aux affaires tout comme les fraudes fis­
cales, fuites de capitaux et autres infractions fort 
courantes, fort coûteuses pour le pays, mais gêné 
ralemcnt sans conséquence pour leurs auteurs. 
D'ailleurs, en matière de biens sociaux, la législa­
tion ne fait qu'édicter quelques règles pour la 
conduite des affaires des capitalistes entre eux; 
l'abus de bien social étant par ailleurs la règle fon­
damentale du système... 

Dans le c » ries Willot, l'indélicatesse aurait 
été d'avoir acheté St-Frères... avec l'argent trouvé 
dans les censés de St-Frères! 

Avec la période de crise qui s'ouvre alors et 
ou certaines activités, notamment dans le textile, 
deviennent de médiocres sources rie profits, les 
Willot diversifient leurs placements et orientent 
leurs capitaux vers d'autres cieux rémunéiateurs. 
Quand d'autres (ont de l'électronique ou du nu 
cléaire, aux vont foncer dans la distribution où 
ils ont déjà un pied : ils achètent Conforama 
en 1976-77, Ampach en 1977 78 U n Belgique). 
Korvettes en 1 978-79 (aux Etats-Unis). Ils achè 
tant aussi beaucoup dans l'immobilier : une va 
leur sûre I 

Est-ce à riiie qu'ils laissent tomber le textile? 
Pas du tout ! Il y a encore des profils à faire dans 
ce secteur : certaines activités y sont encore très 
rentables et il v • rie l'argent à rirer du reste pour 
le mettre ailleurs. 

En 1979, intervient l'épisode Boussac. Boussac. 
une grande maison en déclin dont les maîtres 
n'ont pas su changer d'époque, quitter le bon 
temps des colonies et de l'Empire pour entrer 

DES AMITIES DE POIDS.. 

dans les règles de la concurrence capitaliste et du 
néocolonialisme. Ic i les Willot vont se faire les 
exécuteurs des basses œuvres de Giscard-Barre 
pour la liquidation des canards boiteux et le re­
déploiement vers l'an 2000. 

Bien sûr, quand ils entrent en scène c'est pour 
soi-disant sauver Boussac, mais aujourd'hui, 
deux ans après, on peut voir que c'est de bien au­
tre chose qu'il s'agissait. Comme le disait le res­
ponsable de la Fédération Hacuitex CFDT, tors 
de la conférence de presse du 26 juin : «Avec 
Boussac, les Willot ont repris les actifs sans assu­
mer le passif. Aujourd'hui, Us liquident le passif 
en gardant les actifs. ». 

L E S B A S S E S O E U V R E S 
D E L A R E S T R U C T U R A T I O N 

D U T E X T I L E 

Le coup était prêt depuis longtemps, proba­
blement retardé pour les élections présidentielles 
(quelques opérations de ce genre ont été suspen­
dues, campagne giscardienne oblige), probable­
ment aussi quelque peu contrecarrée par les ré­
sultats de ces élections et des législatives qui ont 
suivi. 

Il s'agissait donc de séparer le bon grain de 
l'ivraie, en l'occurence le secteur hygiène (cou­
ches pour bébés par exemple) qui marche fort, 
du reste de BSF, pour le regrouper dans une 
«Société industrielle et commerciale de produit 
d'hygiène» (SICOPHY). Le reste, découpé en 5 
ou 6 morceaux, aurait alors été liquidé à plut ou 
moins brève échéance, en tout ou partie. 

De tait, en dehors du secteur hygiène, les der­
niers investissements de quelque importance re­
montent à 1976. 

Quand au rachat de Boussac, il constituait en 
fait une source de financement pour les autres 
opérations des frères Willot, leur SFFAW fonc­
tionnant comme une véritable pompe des actifs 
Boussac sans réinjecter dans les branches condam­
nées autre chose que de l'endettement, phase pré 
paratoire à la liquidation. 

L'augmentation des taux d'intérêts, les retom­
bées de l'échec de la chaîne Korvettes aux Etats-
Unis que les Willot ont dû revendre (après avoir 
d'ailleurs réduit le personnel de 12 000 à 3 000) 
ont ensuite précipité le processus au-delà de ce 
que préparaient ses initiateurs, eux-mêmes pous-

Selon le rapport Syndex, les Willot ont en deux ans (78-79 et 79-80) 
décaissé pour Boussac un peu moins de 90 millions et encaissé de Boussac un 
peu plus de S55 millions.... 

N'est-ce pas une belle opération? D'autant quo les Oalton ont ainsi 
acquis des valeurs (matériels, immobilier, titres de sociétés, etc..) évaluées 
à 543 millions lors de la reprise (bien plus en fait : plus d'un milliard et de­
mi estiment les syndicalistes). Et l'essentiel des dettes liées à cette acquisi­
tion (349 millions) n'est remboursable qu'à partir de 1984, jusqu'en 1999! 
(tout ceci en nouveaux francs). 

Ne fallait-il pas pour ce genre d'opération des amitiés de poids? Nobert 
Segard, M. Schumann en étaient... Mattéoli témoigna pour eux; Egdar Faure 
fut leur défenseur ; "ils avaient leurs entrées à l'Elysée... Qui peut dire de quelles 
caisses noires ils furent les bailleurs de fonds? 

Sur la photo, Antoine et Jean-Pierre, les deux frères restés en première 
ligne... 

ses à prendre les devants, pour garder l'initiative, 
dans les nouvelles conditions d'un gouvernement 
moins «compréhensif». De fait ce sont tes frères 
Willot qui ont sollicité le tribunal de Commerce 
de Lille, le mercredi 24 juin à midi pour obtenir 
de lui, le même jour, un jugement conforme à 
leurs vœux. Le jugement ne concernait que quel­
ques établissements du groupe BSF. ce qui était 
sans aucun doute tout-à-fait conforme au plan 
initial. 

Depuis, les choses se sont encore accélérées : 
le 26 juin, un administrateur provisoire est nom­
mé à la tête de l'ensemble du groupe(laSFFAW); 
le I e * juillet. Antoine Willot démissionne de son 
poste de P-DG de BSF, BSF est placé sous la di­
rection de deux syndics... Les banques qui les 
ont soutenus jusqu'ici, lâchent les Willot (le CCF. 
la Société générale, te Crédit lyonnais. Pari bas. 
Sue/...). Ce ne sera donc pas seulement une 
affaire Boussac-Saint-Frères. Ce sera une affaire 
Willot. 

Q U E L É P I L O G U E ? 

Peut-être les Willot perdront-ils la maîtrise 
de leur empire? Ceux qui hier encore vantaient 
leur* mérites, les créditent aujourd'hui rie graves 
erreurs. C E U X qui hier les finançaient (autrement 
dit, tiraient bénéfices rie leurs aspirations en leur 
prêtant de l'argent) sont aujourd'hui leurs créan­
c i e r 

Et il ne manque certainement pas d'amateurs, 
dans la classe capitaliste, pour reprendre à bon 
compte des morceaux - bien choisis- de l'em­
pire Willot i ainsi il n'a pas été difficile do trouver 
an consortium de banquiers et d'industriels pour 
acquérir Christian Dior ( Cette opération a toute­
fois été suspendue, au moins pour 3 mois, sam-
ble-t-il). 

Quoiqu'il en soit, les Willot auront été pen­
dant 22 ans des acteurs efficaces de la restructu­
ration (concentration, réorganisation) de l'indus­
trie textile de la France capitaliste. 22 années du­
rent lesquelles cette industrie a perdu plusieurs 
centaines de milliers d'emplois et s'est maintenue 
fermement au premier rang des mauvaises condi­
tions de Oavail et ries bas salaires! 22 années aussi 
de Ve République, cette république qui vit le jour 
justement pour accélérer la concentration mono­
poliste et mieux fusionner les monopoles et l'Etat. 
22 années durant lesquelles l'Etat fut. à chaque 
pas, le soutien attentif et sans réserve (au point 
d'en être l'un des principaux créanciers) des 
Willot dam leurs aspirations diverses, elles-mê­
mes commandées par la politique générale de 
redéploiement mise en oeuvre et promue par 
l'Etat dans la même période. BSF comptait plus 
de 30 000 emplois au moment du rachat de Bous­
sac; il en compte déjà 10 000 de moins. 

Combien de licenciements faudra t il encore 
compter dans l'étape nouvelle qui s'ouvre avec 
ou sans les Willot... si les travailleurs ne s'y oppo­
sent pas fermement? 

La bataille est engagée, dans une unité syndi­
cale non sans faiblesse, mais déjà bien meilleure 
que la division systématique qui prévalait en gé­
néral il y a peu. 

Empêcher les licenciements, saisir les riches­
ses accaparées par les Willot pour assurer le 
maintien des emplois et obtenir la condamna­
tion de ces hommes qui ont bêti pour une large 
part leur fortune sur la liquidation d'entreprises, 
donc sur le chômage de milliers de travailleurs : 
voilà ce pourquoi les travailleurs se battent. Ils 
doivent gagner. 

Organigramme du groupe Willot. très sim fait extrêmement simple, que les conclusions 
plifié : BSF à lui seul est un véritable conglo- du rapport Syndex résument ainsi : 
mérat de PME (130 établissements regroupés «-on transfère les bénéfices des sociétés 
an 72 «départements»), sans parler des filia- industrie/les vers la SFFAW, soit par des près-
les. Il donne déjà une petite idée des imbrica- tations de services majorées, soit en lui aban­
dons financières, qui cachent un système en donnant simplement 50% de l'ingénierie. 
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—on fait monter les cours en Bourse en 
rachetant soi-même tes actions (SFFAW, 
BJ) ou bien en les taisant racheter par des 
groupes alliés I Keyser-Ullmann, BPGF, selon 
certaines rumeurs). (...) 

-on fait distribuer par la SFFAW de co­
pieux dividendes alimentés par les transferts 
de bénéfices des sociétés industrielles. ». 

Copieux dividendes? 10000 NF par 
jour pour chacun des Irères. au has mot. 
sans compter les Irais de fonction et au 
très avantages. Bernard, l'aîné des quatre, 
s'est retiré discrètement (prudemment?) 
en avril du Conseil de surveillance de la 
SFFAW et le dernier, Régis, retiré des 
affaires pour raison de santé, se contente 
de présider celui de Conforama. Par ail­
leurs, les Irères se sont ménagés quelques 
tirelires, comme disent les syndicalistes : 
des petites sociétés ayant très peu de per­
sonnel et faisant de très gros bénéfices, en 
Belgique, ou en Suisse. 

Aux 
(environ 
BSF) les 
par moi 

Mais 
n'importi 
un peu 

ouvriers et ouvrières du groupe 
35000 en tout, dont ?0 000 a 
salaires de misère : 2 500 francs 

. et la perspective du chômage! 
au fait, remplacer SFFAW par 

i quelle holding. Un peu plus 
moins, n'est-ce pas là un schéma 

tout-à-fait classique du fonctionnement 
du capitalisme? 

«ifs sont 4, nous sommes 20000, 
nous vaincrons» 

Depuis le 10 mai, on n'avait pas vu 
un tel rassemblement...! 

Il faut dire que le dernier hold-up des 
Willot est de taille. Apres avoir glouton­
nement, en charognards qu'ils sont , fait 
main basse sur tout ce qui traînait 
comme usines textiles en faillite, les pro­
fits n'étant sans doute plus assez juteux, 
les voilà qui n'hésitent pas aujourd'hui, 
à annoncer le licenciement de 2 0 0 0 0 
ouvriers! 

L a mobilisation nationale réussie, de 
cette journée du 2 , a été la réponse ap­
portée par les ouvriers et leurs syndicats, 
a ce dernier rackett. 

1 0 h 3 0 : Wambrechies, où le C C E 
(Comité central d'entreprisef se tient. 

Venus do l'Indre, des Vosges, de la 
Somme, de la Moselle, du Nord et du 
l'as-de-Calais. et même de Belgique, ce 
sont quelques 1 500 ouvriers et ouvriè­
res, représentants des dizaines d'entre­
prises, qui ont répondu à l'appel des 
trois syndicats, F O , C F D T , C G T . 

Il y avait également des représentants 
de la Masscy Ferguson, de Swanson, de 
Caby , en signe de solidarité. 

«Les profits ont des ailes. Emplois, 
salaires volent bas. Assez! Il faut faire 
payer les riches!') pouvait-on lire sur 
une banderolle de la F S M (Métal lurgie) . 

Au cours des interventions qui se 
succédèrent, les différents représentants 
rappelèrent les positions de leurs syndi­
cats : 

Pour la C G T : «Le textile a servi de 
vache à lait pour les Willot... Ils peuvent 
payer... Il faut prendre l'argent là où il 
est, et... réinjecter cet argent ainsi récu­
péré pour payer les dettes de BSF et 
réinvestir en matière de production 
habillement.». 

Pour la C F D T ; Il faut s'opposer au 
règlement judiciaire afin d'obtenir sa ré­
traction. «EN 1974, les Willot ont été 
condamnés pour abus de. biens... Aidés 
par le gouvernement. Us ont racheté 
Boussac... C'est I milliard de NF que tes 
Willot doivent aujourd'hui au gouverne­
ment... Nous ne serons pas les cocus des 
Willot... Maintien intégral de l'emploi!» 

FO, quant à elle, rappelait qu'il fallait 
«obliger les syndics â écouter les syndi­
cats... et s'opposer au démantèlement de 
nos entreprises.». 

Les syndicats dénonçaient également 
la nomination de deux nouveaux direc­
teurs, personnellemnt impliqués dans la 
liquidation de B S F en 1974. L a présen­
ce qui mit le plus d'animation, fut celle 
d'Albert Chassagnon, l'administrateur 
judiciaire, le nouveau patron en quel­
que sorte; Interpellé par un délégué syn­
dical, sur les comptes des Willot, «Des 
comptes ? —répondit-il— / / faudrait qu'il 
y en ait». Voilà qui promet. «C'est trop 
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facile» protestait une ouvrière près de 
moi. 

1 2 h 3 0 . Tout le monde reffluail sur 
Li l le, au siège de B S F qui était occupé 
pendant l h 3 0 . 

Moquettes et ambiance feutrée dans 
le «saint des saints». Très discret, An­
toine Willot, le seul présent. Tel lement 
... qu' i l a été à peine entrevu... Domma­
ge, car les ouvrières, amusées, les vou-
laient : «Au balcon». Une occupation 
calme et sérieuse. Tout le monde atten­
dait : la suite, les événements, le règle­
ment, la solution aussi, sans doute. 
D'eux-mêmes, mais aussi du gouverne­
ment. 

De l'anxiété aussi de la part de ces 
ouvrières portugaises qui venaient de 
St-Quent ln, et qui expliquaient que les 
licenciements seraient dramatiques : 
«Dans notre famille, on est trois à 
travailler à la boite : mon père, mon 
mari et moi — pour beaucoup d'entre 
nous, c'est le cas- deux salaires d'un 
coup... ». 

De la colère aussi quand une autre 
évoque les conditions de travail : «On 
soulevé des chariots et des caisses de 
plus de 30 kg... et puis H y a les chefs : 
on vient nous chercher aux toilettes 
Quand on ne nous y accompagne pas... 
Et puis on a 20 minutes pour man­
ger...». 

De la colère, encore, de la part de 
Jeanine, déléguée C F D T à Rousseau 
( b o î t e de 400 employés) à Arras : 
«Cela fait IO ans que je travaille et je 
gagne 2500,00 francs par mois... et 
encore, en assurant la moyenne de pro­
duction préalablement établie... ». 

1 3 h 3 0 . 2 000 personnes environ 
pour cotte impressionnante manifesta­
tion dans les rues de Li l le. 

Au centre ville, pas de flics. Des 
casquettes, des banderolles. des chants : 
toute une atmosphère bariolée. 

Une seule note grise. Au niveau de 
la rue du Molinel, le défilé se scindait 
en deux. 

Des divergences étaient apparues en­
tre les organisations syndicales, sur la 
signification politique qu'il convenait 
de donner à cel te démonstration. L a 
C G T pensait en effet, qu'i l était « "mala­
droit" de défiler devant la préfecture 
et l'Hôtel de ville, symbolisant les 
pouvoirs publics, à un moment où 
ceux-ci s'efforçaient d'apporter des solu­
tions au problème. ». L a C G T , suivie de 
200 à 300 personnes se disloquait à ta 
gare, tandis que le cortège se dirigeait 
vers la préfecture et l 'Hôtel de ville. 

A la mairie, après une intervention de 
la C F D T , une déclaration de l'intersyn­
dicale, lue par un représentant de la 
C G T , appelait la population à soutenir 
les ouvriers et ouvrières de B S F , pour un 
arrêt immédiat des licenciements, pour 
s'opposer à toute fermeture d'usine, et 
obtenir la saisie des biens des frères Wil­
lot. 

E l le demandait également au gouver­
nement « de ne pas se laisser aller à la fa­
cilité que lui proposeraient d'autres 
groupes capitalistes qui veulent s'accapa­
rer des secteurs bénéficiaires, en faisant 
éclater le groupe. ». 

L a u r a D E L M O N T 
C o r r e s p o n d a n t e N o r d 
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Ce sont des mirages - 0 0 0 dé­
sarmés que Mitterrand a tenu a 
inspecter lors du Salon de l'aéro­
spatiale qui se tient tous les deux 
ans au Bourget. Ce geste symboli­
que autant que spectaculaire avait 
été précédé par des déclarations 
de Lionel Jospin affirmant, lors 
d'une conférence internationale 
sur la Namibie, que la France met­
trait fin aux livraisons d'armes à 
l 'Alr ique du Sud. Les propos du 
ministre des Relations extérieures 
sont venus tempérer ce geste. 
Ceux de Mauroy ensuite, qui a dé­
claré devant 4 0 0 0 convives lors 
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exportations ne matene 
res, /e voudrais souligne 
engagements internattoi-
rlu\ dans le domaine i 
ment s. au même titre qu 
affaires commerciales, seront res­
pectés. (...) La France et les indus­
triels fiançais sont et seront ton-
/ours des />artenaire\ sûrs et fidè­
les ». Là aussi, la parole a été sui­
vie du geste, moins tapageur mais 
tout autant symbolique : le départ 
en grand secret de l'aviso * Grand 
ville*, du pou de 1-orieiH . La li­
vraison de cet aviso à rAigcnt ine 
avait été suspendue par le gouver­
nement Barre. Celte dernière li­
vraison montre les limites des 
tentatives de moraiisation des ven­
tes d'armes par la France. 

«Morai isat ion», mais nous 
sommes condamnés à l'exporta­
tion, rétorquent les industriels de 
l'armement. Que signifie «moraii­
sation», c est-a-dire vente sélecti­
ve, lorsqu on parle d armes pro­
duites pur une industrie qui cons­
titue un des rouages essentiels de 
l'économie impérialiste en cr ise? 

Peut-on moraliser la distribu­
tion d'armes dont la production 
joue un rôle d'entraînement pour 
tout le secteur décisif de l'écono­
mie de pointe, cette distribution 
peut-elle être remise en cause sans 
remettre eu cause d'autres intérêts 
bien plus importants à savoir ceux 
des monopoles capitalistes? Les 
ventes d'armes sont étroitement 
liées à la politique de l'impérialis­
me français dans sa lutte pour la 
conquête des maichés, pour le pil­
lage des matières premières, pour 
l'exportation de capitaux, pour le 
maintien des néo-colonies dans 
soit orbite. Sans rupture avec I im­
périalisme, sans remise en cause 
radicale de la loi du profit, il n'est 
pas possible de changer fonda­
mentalement la politique des ven­
tes d'armes. 

L A P O U D R I E R E 

Les dépenses françaises eu ma­
tière d'armements sont à resitucr 
dans le contexte de la lutte des 
deux supergrands et de leur cour­
se aux armements en vue d'un 
nouveau repartage du inonde. Se­
lon l'Institut international de re­
cherches sur la paix de Stockholm, 
les dépenses mondiales d'arme­
ment ont dépassé un million de 
dollars par minutes. L'industrie 
mondiale d'armements compte 
une armée de 4 0 0 0 0 0 savants et 
chercheurs soit 4 0 % du «capital 
cerveaux» mondial. Voi là qui en 
dît long sur le caractère belliqueux 
et absurde d'un système qui gas­
pille les richesses à la production 
d'engin de mort. Toujours selon 
le même institut, la course s'étend 
maintenant à l'espace : 103 lance­
ments de satellites militaires ont 

eu lieu 
l ' U R S S , 
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pour la brance. Par contrecoup, 
cette course aux armements pour 
un nouveau repartage du monde, 
entraine une militarisation accrue 
des pays impérialistes d'importan­
ce secondaire. C'est le sens de la 
concurrence accrue que livrent 
l'Angleterre et l'Italie à la France 
depuis ces derniers temps. 

Mais le Tiers Monde non plus 

«L'exportation d'armes est, pour notre défense comme 
pour notre industrie, une nécessité. Userait fou de le nier.» Clau­
de Cheysson, ministre des Relations extérieures, interviewé début 
juillet par le Nouvel Observateur, renvoie au chapitre des inten­
tions sans grande conséquence les démonstrations pacifistes de 
François Mitterrand, président, lors d u dernier salon du Bourget. 

D faut dire qu'avec ses trois cents mille salariés et le réseau 
serré qui la lie à l'ensemble des intérêts monopolistes, l'industrie 
d'armement est placée au cœur d u système impérialiste français. 

Une liste, même sucdnte des firmes nationalisées ou privées 
qui se côtoient dans le club des marchands de canon, le suggère 
avec éloquence : Dassault, S N I A S , Snecma, T h o m s o n , Matra, E m -
pa in-Schneider, Renault , Dubigeon, Chantiers de la Ciblât, sans 
compter bien sûr les arsenaux, poudrières et autres manufactures 
d'armes dont la vocation militaire ne s'embarasse d'aucun mystère. 

Si le terme de «complexe militaro-industriel » a vu le j o u r 
de l'autre côlé de l 'Atlantique, il n'en convient pas moins pour 
désigner une réalité bien française. 

L é o n C L A D E L 

MORALISER 
LES VENTES 
D'ARMES ? 

Ne dites pas à ma mére 

que je suis industriel, 

elle me croit 

marchand de canons 

n'est pas épargné par cette course 
aux armements, sa part dans les 
dépenses militaires est passée 
de 9 % en 1971 à 16% en 1980. 
Là encore, faut-il. comme le font 
les bonnes âmes, reprocher aux 
pays du Tiers Monde de s'armer. 

alors même qu'ils sont menacés 
par les arsenaux des deux super­
puissances et des impérialistes. Ce 
qu'i l faut c'est mettre fin au pilla­
ge des deux superpuissances, à 
leur lutte pour le repartage, cause 
fondamentale de l'état de misère 

dans lequel se trouvent les pays du 
Tiers Monde. 

L A F R A N C E : T R O I S I E M E 
F O U R N I S S E U R M O N D I A L 

L'impérialisme français n'est 
pas en reste dans cette course aux 
armements menée à bride abattue 
par l ' U R S S . A sa mesure, il tient 
la troisième place. Avec un carnet 
de commande de 35 milliards de 
francs en 1980 contre 25 en 1979. 
L'industrie française d'armemeni 
emploie 290 0 0 0 salariés dont 
90 000 travaillent pour l'exporta­
t ion. A u cours des dix dernières 
années, les ventes d'armes fran­
çaises ont progressé deux fois 
plus vite que l'ensemble du com­
merce extérieur dont elles occu­
pent 1/20* du volume. Selon des 
calculs effectués il y a quelques 
années, lorsque chaque citoyen 
soviétique exportait en un an pour 
88 francs d'armement et chaque 
Américain 202 francs, chaque 
Français en exportait pour 4 0 0 
francs. 

Rien d'étonnant à cela, la 
bourgeoisie a de tout temps déve­
loppé son appareil d'Etat pour 
maintenir sa domination sur la 
classe ouvrière de son propre pays, 
mais aussi pour maintenir sa domi­
nation impérialiste, principale­
ment en Afrique où elle maintient 
des bases militaires ce qui ne l'em-
peche pas d'intervenir directement 
de la métropole contre les peuples 
et pays du Tiers Monde. C'est 
contre la volonté d'hégémonie des 
deux superpuissances que la bour­
geoisie française renforce son arse­
nal d'armes stratégiques, c'est au 
nom de celte volonté de défense 
qu'elle justifie une industrie d'ar-
mements de plus en plus dévelop­
pée. Seules l'allongement des 
séries et l'exportation permet­
traient selon cl ic la mise en place 
d'une défense indépendante. 
«Nous sommes condamnés à l'ex­
portation* répètent sans vergogne 
les industriels de rarmemcii t . Une 
condamnation qui rapporte des 
profits exhorbitants. C e l l e accu­
mulation d'engins balistiques, de 
chasseurs bombardiers, d'armes 
stratégiques eu tous genres, illus­
tre le choix fait par la bourgeoisie 
de donner la priorité des priorités 
au facteur technique. Une telle 
politique qui ne s'appuie pas sur la 
mobilisation populaire, la bour­
geoisie a trop peur d'une classe 
ouvrière qu'elle exploite, est vouée 
à l'échec. Sans volonté politique, 

sans mobilisation populaire, les ar­
mes, mêmes les plus sophistiquées, 
sont inopérantes... qu'on se rap­
pelle de la ligne Maginot contour­
née par les nazis en 40. Par ailleurs 
une telle politique, largement sub­
ventionnée par le budget de l 'Etat , 
ne fait qu'accroître l'inflation et 
les impôts, aggravant les condi­
tions de vie des travailleurs. 

U N E M I L I T A R I S A T I O N 
A C C R U E D E L ' E C O N O M I E 

Vouloir moraliser les ventes 
d'armes reviendrait à vouloir mo­
raliser un système basé sur 1 ex­
ploitation, la loi du profit maxi-

linnisl : u 
le ue: 

mum et ûor 
et la milita 
caractéristiques. Lors d'une confé­
rence prononcée à l'Institut des 
Hautes-études de Défense nationa­
le fin 79 , Y v o n Bourges, alors mi­
nistre de la Défense de Giscard , 
déclarait : i L'évolution qui ne se 
dément pas depuis plus d'un demi 
siècle pousse à une sophistication 
croissante des matériels et, dans sa 
quasi totalité, l'industrie d'arme­
ment fait aujourd'hui partie des 
industries à haut niveau techno­
logique*. Bourges soulignait en­
suite * L'importance des études et 
recherches en amont, dont (...) les 
crédits ont augmenté de manières 
considérables : plus I46%de 1971 
à 1979. p. I 

alors que le budget de la Défense 
représente actuellement moins de 
4% du produit national, sa contri­
bution aux dépenses nationales de 
recherche et développement 
dépasse 20%, c'est-à-dire plus de 
5 fois plus élevé. De même 20% 
du budget de recherche et 
développement des entreprises 
françaises est financé par la Défen­
se.». 

Il est certain que l'industrie 
d'armement joue un rôle moteur 
dans les créneaux de pointe de 
l'économie. Rien que dans l'aéro­
nautique, et plus précisément dans 
le secteur des hélicoptères où la 

îDortanl un " M 

a c i < 

ht 

es so 

K i i i i c ue leiet 
fusée Ariane, le 
vation de la Te 
aussi pour la rc< 
agricole et sur I 
relies de la plan 
produit nouvea 
la composition 
turbines, des u 
centrales uuclé 
recherche en aéronautique. Des 
recherches effectuées dans les 
usines militaires de Pierrelatle et 
de Marcoule ont permis à l'im­
périalisme français de conquérir 
une place de choix sur le marché 
mondial de l'uranium enrichi. O u 
n en finirait pas d'énumérer les 
imbrications entre la recherche 
militaire et ses retombées sur l'in­
dustrie «civi le», que ce soit pour 
les travaux sur f infra-rouge, le la­
ser, ou encore les antennes de 
radar Thomson C S F , sans parler 
du développement de la recherche 
informatique. 

26% des crédits d'études et de 
recherches mili 
ses dans des labor 
duiit du ministère 
ou du C E A . 73% 
dans des lahoratoii 
rcaux d'études di 
La Défense suppôt 
partie des crédits a 
cherche dans les se* 
tes : 2 7 % de l'é 
de l'informatique, 
engins (balistiques 
18% dans le mu 
dans l'aéroiiautiqu< 
construction navah 
matériel terrestre. 2 
tations françaises (i 
peinent étaient ci 
des ventes d'armes. 

B U S I N E S S E T G A L O N S 

L e sccteui des ventes d'armes 
associe très étroitement l'armée, 
le gouvernement el les patrons. 

L a D C A : Délégation générale 
à l'armement. L 'Eta t ,par cet or­
ganisme, un des principaux em­
ployeurs industriels français, exer­
ce une tutelle sur toute I industrie 

le ni 
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cialisalion. L a t H i \ compte 
6 000 ingénieurs et officiers, qui 
encadrent 64 arsenaux et 17 éco­
les ou centres de formation , en 
tout 80 000 agents qui travaillent 
principalement pour l'armée fran­
çaise. L e sccteui exportation re­
groupe une multitude d'organis­
mes plus ou moins officiels donl 
certains sont très discrets !. 

L a D A I (Direct ion des affaires 
internationales). L'ancien titulaire 
de ce poste, Hugues de l 'Estoile, 
se trouve maintenant au secteur 
international de Dassault. Gustave 
Hibon, marchand d'armes N ° l , 
préside aux destinées de cet orga­
nisme. Il exerce les fonctions de 
secrétaire général de la commis­

sion interministérielle pour les muni 
éludes sur 1 exportation de maté- c'est CORRESPONDANCE 

M 1.111 
maichcs en cours ue licenciai ion 
et mettre à jour les listes de pays 
ou de technologies interdits à 
l'exportation. 

De nombreux oiganisme se 
répartissent les taches de vente e l 
d entretien 1 Olf ice français 
d'études du matériel d arménien t. 
chargé antérieurement des con­
tacts avec Israël et l'Afrique du 
S u d , il travaille maintenant en di­
rection «le l'Amérique latine et de 
l'Australie, l-a S O F M A (Société 
française de matériels d armement ) 
spécialisée dans la vente des armes 
lorrcstres. La S O F K b X A N (soeié-

Mli ' I lU' I l l l l . i V J ! 

cèdent u loin 
ayant eoiniiu 
l'Océan Indien 

De nombre! 
ces uni un si 
( à la fois civ 

l i n 11 

;s sociétés ue ser 
ut très pail iculi 
cl miliUtircI 

iln: I Lt » t V)ci< 
I l l t l l ICS C l UC l ' I 'Ml i i l l I . Cll l l CI IH 'UMC 
I 500 ingénieurs. I J C O F F R A S 

t Compagnie française d'assistance 

île I 500 chars à I Arabie Saoudite 
( e l le société met en place îles 

I organisai ion. 1 l'iittaincnicnt. la 
maintenance des armements ven­
dus par des sociétés françaises. 

I otite* ces sociétés emploient 
des officiers militaires en retraite 
OU tlétachés 

l. ' IS ( International service) 
dont il es) impossible de nouvel 
I adresse exacte en r i a n c e . em­
ploie un inillici de techniciens cl 
anciens militaires à I étianger. 
I 500 militaires fiançais sont 
maintenus eu pcimanence en déta­
chement dans les armées étrangè­
res où ils préparent ces aimées à 
leniploi du matériel vendu par la 

I I J I I C C 

veiii une loruidiiou U J U S U C N C L I M C S 

militaires de I hexagone. Une pal­
l ie des agents du S D E C E , ainsi 
que les attachés militaires el com­
merciaux en poste dans plus de 
85 pays jouent un rôle de piciuici 
plan dans les ventes d armes. 

Comme ou le voit, les ventes 
d "armes permettent à l'impéria­
lisme français de multiplier les 
ingérences et les pressions sur les 
pays acheteurs dont 80% sont 
des pays du Tiers Monde. Les 
ventes d'armes sont pour lui un 
moyen de pénétrer et de conqué­
rir des mari lies lou i cela au 
nom des grands principes énon­
cés par Ga l l cy . l'ami de Bokassa : 

Ài'stiii u n - I , . i f , i f < i J V i / x i a r f i u m 
' i i i I i ' /11 i f Hl 11 fit \4L r t f/stfï 
dre à lu demande de pays qui 
souhaitent assurer leur défense 
tout en ne se liant pas de manière 
trop exclusive à l'un des deux 
blocs, r. Argument qui peiuiel 
surtout à l'iinpéi ialisine fiançais 
de m.ii i i ' 1 m sa domination dans 
ses zones d'influence, tout en 
réalisant d'cxhorbil ants profits 

! i militarisation est dans la 
nature même du système impé­
rialiste. I I . . ! qui joue un lôlc 
de tout picmicr plan dans l'accu­
mulation du capital, s oriente 
de plus en plus vers des comman­
des militaires qui jouent un rôle 
dent i ai iiement dans les secteurs 
de pointe. Les guerres e l la mili-
Idtisution de I économie son) un 
des moyens de garantir les profils 
maximums des monopoles. La 
militarisation de 1 économie 
apporte aux monopoles de riches 
commandes militaires, payées à 
des prix exhorbitants par le 
Trésor public, par des prels cl des 
subventions prélevés sur le budget 
de l 'Eta l . Ce qui entrai ne un ac­
croissement des impôts et de la vie 
chère pour les tiavailleurs. 

Pour les capitalistes, la guerre 
est en-soi » le meilleur "business" 
leur permettant de tirer le maxi-

ue r e coin unie naltonale utilisée 
pour' assurer les profits les plus 
élevés.» (Staline : « Les problèmes 
économiques du socialisme en 
URSS» \. 

D E S L I V R A I S O N S 
A U X P E U P L E S E N L U T T E 

Comme on vient de le voir, les 
ventes d'armes constituent un 
moyeu indispensable â la politi­
que impérialiste. 

Il apparaît donc vain, de prô­
ner la moraiisation d'un trafic qui 
ne vise qu'à piller toujours plus el 
mieux les peuples du Tiers Monde. 
M.-lti,- l in à ili- t.-lii-N wtntM ré­

élues u armes, vers ues livraisons 
UX pays et peuples qui luttent 
"un leur indépendance et Icui h 
•eilc. 

Une telle politique, à terme va 
lans le sens d'un affaiblissement 
le i niipéiialismc C'est sur ce 
ritère que nous jugerons la poli-
ique du nouveau président en 
uatière de livraison d'armes. Une 
elle politique irait dans le sens de 
ii paix mondiale et du retardement 
lu thiiiL'ri de tuerie 

ation des ventes d ar-
ai le Ivs. se lait en rc-

politique appliquée 
vril 1981 par Giscard 

me hardie ue 

11 s u i- a 

M i ne liai tsnu 

nenaii une 
raison d'ar-
1c Pretoria, 
bon nom 

iaison avec 
•n' féroce­

ment leurs peuples. Par contre 
Giscard s était toujours refusé à 
toute foumituie d'armes à des 
pays (comme la Chine socialiste) 
qui luttent contre l'hégémonisme, 
ou aux patriotes afghans qui s'op­
posent à l'invasion des troupes de 
Brejnev. 

C'est dans un tout autre sens 

i ; I r 1 i v 

eui 

1 I O I I I M I 

s uui 

. I l l l l l l 
lit é l i t 

dlSV'US U d] 

qui u a jamais applique ue sanc­
tions économiques contre l ' U R S S 
à la suite de l'invasion de l'Afgha­
nistan doit cesser de vendre à ce 
pays des technologies sophisti­
quées (informatique, électroni­
que) qui entrent dans l'extension 
de son arsenal de guerre contre les 
peuples. 

NICE 
DEMARRAGE DE L'ACTION CHEZ BROSSETTE 

B rosse t te. une firme de 
commerce en gros de plom­
be rie-chauffage-sani taire 
branche d'une multinationa­
le ayant de nombreuses 
ramifications en Afrique 
regroupant près de 1 4 0 0 
travailleurs répartis dans 24 
succursales et 3 filiales fran­
çaises. Le mercredi 24 ju in , 
un arrél de travail de deux 

ue cil soutien au cou ine 
central d'entreprise ( C C E ) 
pnui l'aboutissement des re­
vendications exigées ferme­
ment par leurs délégués. 

S? 

E n effet, lors du C C E qui 
devait se tenir à L y o n le 1? 
juin . la direction a 
montré son intransigeance. 
Face à une situation qui se 
dégrade de plus en plus pour 
l'ensemble des t ravailleu rs. 
les délégués au C C E avaient 
voté à l'unanimité ( C F D T -
C G T - sans étiquettes) une 
motion de mandat pour que 
des problèmes urgents 
soient traités eu priorité 
avant de poursuivre le reste 
de Tordre du jour . Ces points 
concernent : 

- l a cinquième semaine 
de congés payés, l'arrêt de la 
compression des effectifs, la 
suppression des emplois in­
térimaires, lu suppression 
des coiil iats a durée déter­
minée, l'embauche poui re­
venir à une charge de travail 
qui permette une clticacité 
commerciale, l'ouverture de 
négociations pour un plan 
social au niveau de I entre* 
prise. 

Débuts des négociations 
fin juin. Résultats en décem­
bre. 

La direction a répondu 
par la négative sur tous les 
points cl a refusé d'entamer 
les négociations. Lace à une 
telle altitude, les délégués 
ont iclusé â I unanimité de 
poursuivre la réunion et ont 

quil le la séance...qu il s agis­
se des représentants des svn-

yuuiques-
entants di 
" C E . dans 
ré ainsi le 

I O U I tant 
evciidicai i' 

M. 

• 1 il 

lilll.ll 11 I I I 
,1'i'tl11! 

el ne pouvaient M 
jet que de uiesiiri 
icmeiltales ou nain 

il suivi dans I enseu 

Les travailleurs de toutes 
les succursales et filiales 
françaises de Biossel le ont 
su démontrer pat l à , qu'ils 
appuyaient pleinement l'ac­
tion de leurs délégués. 

C o r r e s p o n d a n t e N i c e 

MONTPELLIER 
NE PLUS COURBER LE DOS DANS LES PME 

C'est dans les PME que 
les conditions de travail sont 
les plus difficiles, les salaires 
les plus étriqués... C'est 
aussi dans les P M E où les 
travailleurs sont les moins 
organisés syndicalentent et 
pour cause! Etre syndiqué 
dans ces cas-là, c'est trop 
souvent encourir un licen* 

Mais depuis le 10 mai, 
la nouvelle situation polili-
i i t ie redonnant confiance 

re ue . union locaie ' u i ue 
Montpellier : *-La volonté 
de lutte des travailleurs qui 
ne veulent plus courber le 
dos...» se concrétise sur 
deux plans : 

l'augmentation de l'im­
plantation C G T puisque de­
puis le 10 mai. on peut 
Complet une dizaine de nou-

tnique» ' ( II y a 11 salariés.); 
par exemple, encore, à la 
S O B E A où les délégués du 
personnel C G 1 donl un 
immigré sont licenciés... 

Même si dans certaines 
enlreprises il csf plus tacile 
d'obtenir des réunions et 
de poser des revendications, 
comme l'a souligné aussi le 
secrétaire de l ' U L - C G T : 

« Rien ne se fait sans que les 
travailleurs agissent, les Rc 
naulf* en ont apporté une 
nouvelle preuve. » 

C o r r e s o o n d a n t e 
M o n t p e l l i e r 

* Voir HR précédents 
Renault : 20 jours de grève 
victorieuse contre un licen­
ciement. 
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certain développe-
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P M E . à la S O B E A . 
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Prenez contact 
avec le Parti communiste marxiste-léniniste 
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